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Chambre des Représentants. 

SÉANCE ou t 5 .JANVIEll 18G9. 

-- 
BUDGET DU ~IINISTl~UE DE LA GUEllllE POUU L'EXRllCICE 1869 ('). 

RAPPORT 

FAIT, AU l'iO~l 01•: l.A SECT!Ol'i CENTRALE (1) 1 PAR 01. VANIIUillBEI::CJL 

lUESSIEURS, 

Le Budget de la Guerre pour ·18U!) est basé sur une force moyenne de lt-2,ü37 
hommes et de 8, 78-2 chevaux. La note préliminaire constate que cet effectif, com­ 
paré à celui du Budget de ·1868, présente une augmentatiou de 88 hommes et <le 
t/i, chevaux. Presque toujours à la suite d'une semblable déclaration, le Gouverne­ 
ment indique immédiatement les divers éléments· dont se constitue l'augmentation 
signalée. La note préliminaire de celte année ne le fait point. Cette innovation 
n'est pas heureuse. Elle oblige les membres de la Lègislature ù des recherches 
arides et assez longues, que quelques mots d'explication suffiraient à lem èpnr­ 
gner. Aussi serait-il désirable que le Gouvernement revint aux. précédents lors de 
la présentation du prochain Budget. 

Pour suppléer au silence de la note préliminaire, nous dirons ici que l'augmenta­ 
tion en hommes-se décompose comme suit : 

·15 sergents clairons et 52 caporaux clairons portés en plus dans l'infanterie. üri 
·l vétérinaire de 1'0 classe et 2 vétérinaires de 5'"., classe qui existent dans 

l'organisation de la cavalerie et qui n'étaient pas portés au Budget de 
1868. 5 

20 hommes ajoutés à l'effectif de la gendarmerie. 20 

TOTAL. 88 

(1) Budget, n° -102, X (session de 186i-·1868): 
r~) La section ceutrale , présidée pal' 1\l. l'donr-:,\U'. Mait composée tic MM. \'A~ ÛrEIILOOI'' 

_ Vt.EmNcn, ALLARD, Bouv1E11-ErnNEPOEL, YANUUMBEÉCK et DE M,\CAR. 
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La tliffércncc en chevaux s'explique comme nous allons l'indiquer' : 

l3 ehcvuux en plus ü la gendarmerie, 
3 id. id. eu valcrie ( vi: t(·1·i 11:1 i l'C'S), 

'foTAI,. IÜ chevaux en plu~. -- )lais il Iuut e11 défalquer 
'2 chevaux tilt moins pour l'état-major générnl, 

co qui rédnit l'augin/111a1 iou 11Nlc ü 

1 'i- chevaux. 

L'ensemble rles vrèdits demandés pour l8ü!:I prèseute , 'compurarivemcut il celui 
tic t8H8, 111w a11gme11ta1ion de !1~12UO francs. 

Mai~ le Budget tic '18ü8 était celui d'une année bissextile: le 
supplément d'allocations résultnut de celte circonstance était 
de. . l'r. 

Le chiffre entier d11 Budget titi l 8G8 était de . 
<- 

M), 188 {i7i 
3H,8'd ,800 li 

Le Budget de tSG!J, ,·alcu!é sur des hases identiques , n'aurait 
ainsi dù ètre que de . fr. 
au lieu de 

3o,782,U t 1 · '57 
Z1ü,88~,ooo ~ 

L'augmentation réelle est donc de . fr. 102,388 ()3 

La note préliminaire commet une erreur ù son début en indiquant comme cause 
à peu près unique de cette augmcuuuion l'impulsion plus grande do1111<'·e aux 
écoles règimcnlaircs et aux cours de soldats illettrùs. 
li est vrai qu'au Budget tic l8U\) tig111·c pom rel objet uue dépense nouvelle, 

qui est lie i,000 francs par règiment, de (i0,000 francs pour l'armèe. A concur­ 
rence de ce chiffl'e l'augmentatiou de fr. 10-2,::-,38 H;j ,.:, semblerait donc au pre­ 
mier aspect pouvoir s'expliquer par l'iutruduction d'un élèmeut nouveau qui mèrite 
toute faveur. Mai.s ces (.W,000 lranes sont balancés presque entièrement par la 
rèduction que nous devions trouver au Bud~ct de l8ü9 comparé il celui de l'an­ 
née bissextile prét:_édenle; ils ne peuvent arnsi ètre imputés sur les !J.3,-z0O francs, 
dont le lludgel <le l8(iD se trouve augu1e11lé, que pour le chiffre dont ils dépassent 
la réduction aueudue , c'est-à-dire poul' fr. 811 37 c'. Mais l'augmentation restante 
<le fr. /1-i,;:-,38 t.3 es doit se composer toute entière d'autres éléments. 
li faut mème aller plus loin : les ècoles régimentaires et les cours d'illeurès ne 

sont aucunement cause de l'augmeutation constatée. L'erreur commise à cet égard 
par la note préliminaire est plus tard implicitement relevée par elle-même. Elle a 
le tort , dans sa première Î)artie, <le négliger l'importante modification apportée au 
chapitre VII. Lorsque plus lard elle appelle sur cc point l'attention, on se con­ 
vainct bientôt que ce changement seul peut donner l'intelligeuce des chiffres nou­ 
veaux. 
Pour nous en rendre bien compte, il faut grouper le~ différences nettes en pins 

ou en moins , qui se remarquent entre les totaux cles divers chapitres de 1868 et 
de 1869. 
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Les chapitres l1 Vl et lX préseutent , en 18U8 et en ·J8üü, les mêmes chiffres. 
Les chapitres li, Ill, IV, VIII, X et XI offreut , eu 18üü, des diminutions ueues , 

savoir : 
li. J~ la ts-rnajors . . fr. 
Ill. Service de santé 
l V. Solde des troupes. 

VlJI. Pain, viande, fuw·ragco el autres allocations. 
X. Pensions el s·el'ours . 
XI. Dépens es imprévues . 

1.,2v2 5J 
3 !)O 

·181,500 » 
23,/.i.bU o 

f..i,123 80 
207 ü2 

ToTAL iles diminutious noues. . fr. ~H,b27 ,r, 214,52i 75 
' Les chapitres \' et \'Il offrent seuls des augurentations nettes: 

V. Étole militaire, 
Yll. Matél'iel du gl•nic. 

TOTAL 

i,727 i3 
~50,000 u 
-------- 

. fr. 2.57 ,72i 75 '1.:) i, 727 75 

l>u•TÊl\îi:NCI! 

Budget . 
égale ù l'augmentation signalée sui· l'ensemble du 

. fr. lc-5,'200 » 

Les dépenses nouvelles en vue de l'instruction figurent au chapitre JV, dont le 
total est cependant notablement réduit. Mais, comme on le voit, c'est l'augmenta­ 
i ion du chapitre VII qui influe principalement sur le chiffre total du Budget; c'est 
là ce que la note préliminaire aurait dü faire mieux ressort i1·. 

Cette :rngmculation est libellée comme suit dans les dèveloppements : 

« C1t.\RGE 1,;x.rnAono1NAmE. Amèlioration du casernement <1t des logements de l.1 
» garnison d'Anvers el de ses dépendances fr. 250,000. I> 

C'est ce crédit temporaire qui amène réellement celle année une augmentation 
do Budget; si le Gouvernement ne s'était pas cru dans. la nêcessitê de le demander, 
nonobstant les larges mesures prises pour développer l'instruction dans les rangs 
ile l'armée et gdce à des réductions opérées sur d'autres artieles , l'ensemble des 
crédits eût été notablement intérieur an chiffre de fr. 56,782,üJ 1 57 c', qui , 
<l'après les hases acceptées l'an dernier, doit être reconnu normal pour les années 
uon bissextiles. 

TRAVAUX DES SECTIONS. 

Lai '0 section appelle l'attention de la section centrale et <le M. le Minislre de la 
Guerre: 

1° Sur la question de savoir s'il n'y a pas urgence à réorganise!' jes musiques 
militaires de manière à donner aux musiciens une position plus convenable; 
2'' Sur les abus provenant de ce que des o''meiel's ne tiennent pas le nombre ile 

chevaux pou1· lesquels des rations ou des indemnités de fourrage leur sont accor­ 
dées; 

2 
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5° Sur ce que des jeunes gens, après avoir fait des études à l'École milituire , 
quittent l'armée malgré l'engagement qu'ils ont pris à leur entrée à l'école. 

Elle adopte le Budget ü l'unanimité des membres présents. 

La 21110 section attire l'attention do la section centrale sui· les suppléments ile 
traitement accordés aux officiers employés au Département de la Guerre: elle rap­ 
pelle le '\'OOU précédemment émis de 'Voir rayer du Budget celle allocation. 

Elle demande la suppression des suppléments de traitement accordés aux géné­ 
raux majors et aux colonels qui exercent des commandements supérieurs :l leurs 
grades. 

Elle exprime le vœu Je voir le Gouvernement s'occuper de l'assainissement de 
notre littoral et spécialement de nos établissements militaires. 

Elle demande s'il n'y a pas lieu de diminuer le crédit de l'article 22 alloué pour 
le pain, à cause de la diminution tin prix des grains. 

Elle désire obtenir <les renseignements : 1° sur les résultats obtenus pa1· la mise 
en régie du service de la boucherie; 2° sur les frais de représentation alloués aux 
officiers généraux et supérieurs qui se trouvent dans une position spéciale; elle 
demande si ce crédit est indispensable et en tout cas si la somme de ces frais n'est 
pas trop élevée. 

Enfin elle désire savoir si, pour faciliter le recrutement de la gendarmerie, il u'y 
a pas lieu <l'améliorer la position de ceux qui font partie de celte arme. 

Elle adopte le Budget par deux voix contre une et deux abstentious. 

La 5mc section adopte sans observations. 

La !t-01~ section appelle l'attention de lu section centrale sur le port d'armes des 
militaires hors le temps de service. 

Elle désire savoir quels sont les motifs qui ont fait créer un lieutenant général 
gouvernenl' <le la résidence royale et quelle en est l'utilité? 

Elle demande s'il ne faut pas augmenter l'mdemnitè payée pour frais de transport 
et qui est fixée par, arrêté du 3 août '18 lit-, suivant l'engagement que le Gonvrme­ 
ment a pris diverses fois <levant les Chambres? 

Elle <lés ire savoir quel est le résultat obtenu dans les écoles des régiments, et 
notamment quel est le nombre des militaires illettrés à leur entrée à l'école et qui en 
soul sortis sachant lire et écrire. 

Elle fait observer que la levée des plans des places fortes a occasionné, depuis 
·1830, une dêpeuse considérable et demande des explications sur cette allocation. 

Elle demande des renseignements sur l'article 52, litt. IJ (secours aux réfugiés 
politiques). - 

Elle insiste pour que la section centrale s'enquière près du Ministre de la Guerre 
pourquoi on prend dans l'armée trop souvent des officiers afin de les faire passer 
dans la gendarmerie; elle fait observer que, si dans la gendarmerie on veut avoir 
des officiers jeunes el capables, il faut leur laisser la perspective de l'avancement. 

Elle adopte le Budget par quatre voix contre une. 

La !'.>"'0 section adopte le Budget sans observations. 

La û"'• section demande si l'Etat est intervenu dans la nomination du lieutenant 
général gouverneur <le la résidence royale et si de ce chef il est alloué un traite­ 
ment à charge du trésor public? 
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Comment se fait-il que l'on demande actuellement des crédits pour l'exécution de 
nouveaux travaux à la citadelle du sud à Anvers qu'il s'agit de démolir? 

A quoi en est cette affaire et la question de la lortiûeation de la rive gauche de 
l'Escaut'? 

N'y a-t-il pas lieu <le modifier les reglemeuts concernant la gendarmerie de 
manière iJ faciliter l'admission des volontaires Jans celle arme. 

Elle adopte le Budget pa1· deux voix contre une el une abstention. 

EX.AMEN EN SECTION CENTRALE. 

QUESTI011S POSÉES. - DISCUSSION GÉNÉRALE. 

- 
A1Hès ·avoil' procédé au dépouillement des procès-verbaux <les sections, la section 

centrale jugea utile de soumettre au Gouvernement dix-neuf demandes de rensei­ 
gnements, que nous reproduisons ici en mettant en regard de chacune d'elles la 
réponse du Ministre de la Guerre. 

I'" DEMANDE. 

Le Gouvernement s'occupe-t-il de réorganise­ 
une partie des éléments qui c;mposenl la g:ll'dc 
civique, 1\e manière à constituer une réserve na­ 
tionale pour le cas tic guerre? 

Le Co11ve1•nement se propose-t-il de saisit· 
bientôt 1~1 législatut·e d'un projet de loi concer­ 
nant ce! objet? 

RÉPONSE. 

Le Gouvernement s'occupe d'un projet ayant 
pour but de réorganiser une partie des éléments 
qui composent la garde civique, de manière à 
constituer une réserve nntionale pour le cas de 
guerre. 

Le Couvemement saisira la Chambre <l'un 
projet de loi sur l'organisation de la réserve na­ 
tionale aussitôt qu'il aura résolu les nombreuses 
questions de détail que celte organisation sou­ 
lève. A ce sujet, je erols devoir joindre à la pré- 

1 

sente réponse copie d'une lettre que le Ministre 
de l'Intérieur, dont la sanie civique-relève, à 

1 

écrite à la section centrale, chargée d'examiner 
le projet de loi sur la milice. 
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Ai\NEXE A LA 1 re HÉPONSE. 

- A 11lousieu1' le Président de la section centrale de la Cluunbre des Rqn·ése11- 
tants , chargée cl'exwnitw>" le projet de loi sur la milice national«. 

'20 novembre 1868. 

Moxsreun u: P111,;s101rn·1·, 

Le projet de loi sui· la milice natiuuale contient un chapitre iutitulé : 11 de la con­ 
slitulion de rentes vingèrés au 1n·ofil des miliciens. 1> Ce chapitre ne renferme 
aucune disposition qui concerne le recrutement de l'armée ou qui doive recevoir une 
application immédiate; il se borne à assurer, dans certaines conditions, âux mili­ 
ciens -uno pension dont le premier terme ne serait acquis qu'après une époque 
èloignèe. 
Depuis que ce projet a été présenté, une nouvelle loi organique de l'armée a été 

votée et il reste à se prononcer sur la question <le la réserve. 
Le Gouvernement étudie les moyens d'organiser les citoyens qui ne servent pas 

Jans l'année active el que la loi comprend dans la garde civique, <le manière à cc 
qu'avec le moins de charge pom les populations, ils puissent rendre le plus Je 
service à la défense nationale. 

Avant que ces questions soient résolues, il est impossible de statuer sur un sys­ 
tème de rémunération. Il faut, en effet. savoir avant tout comment les charges mi­ 
litaires seront réparties. Ce n'est que par la comparaisou de la part que chaque 
citoyen est tenu de prendre à l'organisation <le la défense nationale, que l'on peut 
juger s'il y a lieu d'introduire dans notre législation un système <le rèmuuêratiou 
polll' uue partie d'entre eux et fixer la quotité et le mode de cette rémunération. 

Lu Gouveruemeut estime, en conséquence, quïl n'y a pas lieu de s'occuper immè­ 
diatement de ce chapitre du projet de loi sur la milice. 

Agréez, etc. 
Le Ministre de l'Intérieur, 

EUDORE PIRMEZ. 
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':211
" DEMANDE. 

Lo 1;ou1·c1·1rnnu.1nl a-t-il examiné la proposi­ 
tion dont il a déjil été question /1 la Chambre 
('llllCC't'n:ml la eréntiou de g(>néraux co111ma11- 
dant tics COl'JlS d'armée, cl, le eus él'hfa111, quel 
est le 1•(•wltal de Nl exnruen '/ 

J'ai examiné la proposition dont il a drjà été 
quesriou /1 la Charnbrn couceruunt la création 
de gén(•1·:111x (•01u111:11Hlant des corps d'armée, et 
voici ([Ud est le résultat de cet exaruen : 

La question a un eoté sérieux qu'on ne sau­ 
l'ail uiéeunuutt l'e. 1 l est évident qu'une nrmée Llo 
100,000 hommes, a11g111l'll tée d'une réserve na­ 
tionnle tic fü),000 hommes, ne pourrait être 
coununmlée pa1· des lieutenants gê,u1raux seule­ 
ment, L~t divisiun, ii la tête de laquelle on place 
un lieutenant gênél'al, forme la grnnde unité 
tactique des armées modernes ; clic est composée 
de::! il 5 brigades, et forte de D il 13 hataillons , 
auxquels on adjoint des détachements de cava­ 
lerie ou d':1rtiilc1·ie. C'l'st lu plus g1·:rnde lorce 
qu'un ollicier ~é11én1I soit capable de foin' mon­ 
voir et manœuvrer directement, En gênerai, 
deux divisions constituent un COl'j'S d'nrmée , et 
plusieurs corps d'armée constitueut une armée. 
li existe donc, dans l'ordre de la hiérarchie chez 
les diverses puissances , deux 1·angs de 1,;énéraux 
supérieurs aux. liuutcunnts géné1·aux ou com­ 
mnudants de divisions. Ils correspondent aux 
grndes de maréchaux et ile ~énéraux. D'autres 
puissances n'ont que des géu&raux. Ainsi, pat· 
exemple, la Bavière, <111e l'on peut romp:1t·er ù 
la Hd~ique, compte -i gént'•1·aux, H lieutennuts 
génfraux ( dont z aides de camp tin Hoi) et 37 
g\:,;1éra11x-rnajors (dont 5 aides de camp tl11 Hoi ). 
lrnns les pays où il y a nue limite d't\ge pour fa 
mise à la 1·t•tl'ai11, lies offieiees , cette limite d'.\ge 
n'est pas applicable aux maréchaux el générnux. 

Lorsque l'ar111ée belge sera rnmplètt'IIH'nt mo- 
·I hilisée po111· la guerre, il y aura liPu non-seule­ 
ment de nommer des généraux, mais il faudra 
étendre , dans <les proportions assez considéra­ 
hles , le nombre des ulliciers généraux, nuendu 
qm.> la loi d'organisution ne prévoit l(tte les hc­ 
soins du temps ile paix. 

~l algr(! les considérations d,1nloppées plus 
haut, le Couvcmcment ne croit pas devoir se 
rallier, en temps ile paix, il la proposition qui 
fait l'objet de celle note, Il faudrait pour cela 
api(orlcr déjà une motlifleution il la loi s111· 1'01·­ 
ganisation ile l'armée, qui vient ù peine d'ètre 
votée. 

En temps de guer·re, on choisira deux com­ 
mnndan ts de corps d'armée parmi les lieute­ 
nants généraux les plus capables. 

L'auteur de la proposition avait principale­ 
ment en vue de conserver à l'nrmée les hommes 
qui s'étaient signalés par leurs talents, leur ex- 
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3"'0 OEMANOE. 

La section ce1111·:1!e 1·nppollo le vœu , déji1 émis 
précédemment , 110 rnyel' du huclget. des supplé­ 
ments tic lraitcmont alloués aux offlciers mu­ 
ployés de l'armée et dont. ln nécessité ne parait 
pas être constatée, el clic demande quels sont les 
motifs qui peuvent justiller ces avantages spé­ 
ciaux? 

1 périenee ou des services exceptiounels. J,} ferai 
rc11rnr11111!1' que l'arrêté royal du 18 mai 1855, 
sur la limite d'Age, :i prévu ce ens dans son ar­ 
tiele ;,, 

HÉPONSE. 

Les inilenmités 0111-11pplt'•111ents do 11·:iitemcnl 
alloués pnr le lrnd~et aux ofllciors umployrs de 
l'année sont attril111és: 

A. Aux officiers c111plo:;és au Départemont de 
la Guerre; 
li. Aux ollicivrs des cot'ps d'infantei-ie , d'nr­ 

tillurie cl du ~énie employés cunnne uidus de 
camp près des ~énél'aux; 

C. Aux olliciers attachés fi l'école militaire eu 
qualité de prolesseurs , répétiteurs. instructeurs 
011 inspecteurs d'études ; 

D. Aux officiers attachés il l'école des enfants 
de troupe. 

A'. En ce qui eonsevne les ofliciers employés 
au Département de b Guerre, l'indemnité qui 
leur est attribuée , se justifie 1>ar· les considéra­ 
tions suivantes : 

Ces ollleiers remplissent une tùehe plus labo­ 
rieuse et plus assujettissante '!Ill' leurs camarades 
dans les corps; ils doivent avoir eu géné1·al des 
connaissances plus étendues et plus vnriées . 
et ,une aptitude toute spécinle. C'rst parce qu'il 
est équitable d'indemniser convenablement un 
travail assidu et exceptionnel 1p1e l'arrèté royal 
du 21 septembre f8~3 assimile, sous le rappol't 
ile la. solde, les officiers supérieurs qui sont 
revêtus tics fonctions ,le directeur-, au p·ade tic 
colonel d'é1a1-m:ijor, si leu!' solde est iuférieure 
au traitement attribué à ce i;r:HÏe; qne tel arrêté 
accorde une indemnité tlL' üOO Iraues aux olli­ 
ciers s11p1•ric111·!:' revêtus iles. fonctions de sou;;­ 
d irecteur ·11ui ont une solde inférieure à celle 

1 qui est attribuée au s•:a,le de lieutenant-colonel 

1 
d'état-major; 1p1'il alloue également aux. officiers 
chargés des fonctions 1lr, chef de hureau , dont 
la solde n'excède pas celle ries capitaines d'infun- 
rerie, une indemnité de üOO francs et qu'enfin 
ce même arrèté accorde aux ollleiers subalter­ 
nes mm irulernnité proportionnée à la somme 
restant disponible après le payement de ces 
diverses allocations. 

B' Les ofliciers employés en qualité d'aides de 
camp 1·ernplisscut les fonctions q11i ressortissent 
au service de l'officier d'étut-mejor: il est d'au­ 
tant plus juste de leur accorder tic cc chef une 
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4rne OEMANDK 

Pourquoi, lorsqu'on procède il ln nominntion 
des lien tenants généraux ou des généraux majors, 
sauf des cas exceptionnels, suit-on le rang d'an­ 
cienneté? 

indemnité <1110 l'acquisitiou et l'entretien des 
chevaux constltuent pour eux une lourde charge. 

GPs officiers sont empruntés aux cadres <les 
régiments ; ils suppléent à l'insufflsance du 1)e1•­ 
sonncl subalterne des offlciers du corps d'état­ 
major. 

(;'. Les indemnités accordées aux ofllciers alla­ 
chés à l'Ecole militaire, sont prévues pal' la loi du 
'I 8 mai 1838, portant orgnnisutlon do l'ltcole 
militaire cl qui dispose (:u·t. 8) que les officiers 
de I'armée employés à l'l~{'ole militaire reçoivent, 
outre le traitement attaché à leur position, une 
indemnité qui pou1·ru H1·e égnle.au tiers de ce , 
traitement sans pouvoir toutefois s'élever à plus 
de 2,500 francs. Or, il y n lieu <le faire remarquet· 
qu'à l'époque de l'adoption de cette loi, l'Ecole 
militaire était loin d'avoir l'importance qu'elle a 
ac11uise depuis; que le personnel militaire ensei­ 
gnant a dû ëtre augmouté , mais c1110, pour ne 
pas dépasser les prévisions de la loi, les indem­ 
nités sont partagl'-es entre tous los officiers qui 
participent aux travaux de l'Ecole, de manière 
que chacun puisse jouir. ~ien que dans une me­ 
sure réduite, du bénéfice ile la loi précitée. 

D'. Les indemnités attribuées aux officiers de 
l'école des enfants de troupe se justifient par 
<les misons analogues à celles qui ont fait confé­ 
rer tics indemnités aux officiers attachés à l'Ecole 
militaire. 
Telles sont les indemnités allouées aux ollî­ 

ciers employés <le l'armée; je crois pouvoir 
ajouter <1ne le principe des indemnités aux offi­ 
ciers chargés de travaux exceptionnels ou placés 
dans une position spéciale, est admis dans toutes 
les armées et qu'il n'est nulle part appliqué 
d'une manière plus économique qu'en Belgique. 

RÉPONSE. 

D'après l'article 9 de la loi du H, juin ·1856 
sur l'avancement tians l'armée, la nomination 
des officiers supérieurs est au choix du Roi. 

En attribuant cette faculté au chef de l'État, 
le législateur n'a nullement entendu sacrifier 
l'ancienneté; il a voulu, chose essentielle, que 
les eouvenances , les nécessités du service fussent 
mises en première ligne. Quand cet intérêt ma­ 
jeur est assuré, c'est-à-dire , quand à l'aptitude 
el au mérite du candidat se réunit l'aneienneté , 
la justice exige que celle dernière soit prise en 
très-sérieuse considération. 

.. ,") 
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:sin• nEMANDE. 

Y n-t-i] une nécessité ou utilité bien eoustatée 
de créer 1111 lieutenant gênerai gouverne111· de la 
résidence? 

UÊPONSE. 

On a partout reconnu la nécessité tic donner 
il l'autorité militaire supérieure, chargée de 
maintenir l'ordre et de gnrautit· la sécurité tians 
les capitales où siège le Gouvemcmeut , lies pou­ 
voirs spéciaux et permnnents s111· les troupes qui 
s'y u ouvent et sur celles qu'on peut y appeler Ml 

besoin. Sous le Gouvernement précédent , Bru­ 
xelles avait un gouverneur Lie ta résidence. En 
1854, on reconnut la nécessité tic cet emploi, 
cl l'ar,•ôté du Il avril de cette môme année, pris 
Mil' l'avis .lu conseil tics i\liuisll'es, rétablit la 
d1arge du ~ouvcmeur militaire qui avait cessé 
d'exister depuis J 850. Cette charge est devenue 
vacante en 1851, et il a été alors décidé qu'elle 
resterait prooisoirement inoccupée. 

Si, Je l'avis du conseil des Ministres, j'ai 
proposé d'y pourvoir de nouveau, c'est que j'ai 
pu upprécier pat' moi-même l'utilité de celte 
mesure, 

Ayant eu l'honneur lie eommander la Ji,mo di­ 
vision territoriale, qui comprend le Brabant , je 
me suis convaincu que, dans certaines circon­ 
stances données, la direction des troupes, dnns 
la capitale, aurait pu manquer de spontanéité et 
<l'unité. 

Dans notre système d'organisation, le com­ 
mandement ,ùu territoire est distinct du com­ 
mandemeut des troupes. Celles-ci doivent rester 
formées en brigades et en divisions indépen­ 
dantes des circonscriptions territoriales , afin de 
pouvoir ëtre mobilisées dans les vingt-quatt·e 
heures; les divisions sont, à cet effet, pourvues 
d'un état -mnjor pan iculier. Malgré les soins 
qu'on ,\ pu apporter dans la rédaction <le nos 
rt>glements, les limites des commandements du 
territoire et <le la troupe ne peuvent être assez 
nettement définies el tranchées pour <111'on soit, 
certain de pa,·er, sans hésitation, à toutes les 
éventualités, surtout lorsqu'une môme ville con­ 
tient il la fois des troupes appartenant à plu­ 
sieurs divisions actives. Cette situation n'offre 
aucun inconvénient dans les cas ordinaires; elle 
peut en faire nattre tic très-graves dans une 
capitale, et c'est ce qu'on a senti partout. 'En 
provoquant le rétablissement du ç;ouvernement 
de la résidence royale, aussitôt que cela m'a été 
possible, j'ai donc pris une mesure que je con­ 
sidérais, par expècience, comme utile. Celle me­ 
sure est légitimée encore par l'importance vrai­ 
ment extraonlinaire qu'acquiert l'agglomér.1tion 
bruxelloise. 
Le montant des frais de bureau alloué au 
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ü11•0 DEMANDE. 

La loi i-111· l'orgunisation do l'armée n déror­ 
miné quel était le nombre de généraux néces­ 
saires pour commnndcr l'armée, s111·to11l en 
temps de paix: on demande pourquoi on doit 
confier des commandements ou des fonctions 
supérieures à leur grade, à des officiers auxquels 
on alloue des suppléments de trniteruuut 't 

gouverneur de la résidence est de 500 francs. 
La maison qu'il occupe est louée, par le Dé­ 

parteruent de ln Guerre, au prix de 6,500 francs 
par an. 

RËPONSE. 

Le nombre d'officiers géuérnux, p1·êrn pai• la 
loi d'organisation, a été calculé rigoureusement 
pou,· assurer les divers services. Le Département 
de lu Guerre est obligé de recourir à des combi­ 
naisons tic l'espèce chaque fois que les, cireon­ 
stances exigent l'emploi d'un ofllcier général en 
dehors <les services prévus. Cela at·t·ivo encore 
en cas d'absence ou de maladie un peu prolongée 
du titulaire d'un commandement , etc, 

Le cas le pins génét'al provient de l'instabilité 
du Ministre ile la Guerre. 

Lorsqu'un offleier {\(•néral est nommé Mi­ 
nistre, son emploi dans l'armée tloit être confié 
à un intérimaire ; cela occasionne 1111 mouve­ 
ment de personnel qui exige un certain temps 
pour ne pas désorganiser les services, Lorsque 
le 1\linistt·e est démissionnaire, on ne peut, du 
jour au lendemain, remettre les choses sur l'an­ 
cien pied; il faut encore se donner le bénéfice 
du temps pour éviter des remaniements préci­ 
pités et lies froissements regr·euables. 

La section eentrale voudra bien reeonnattre , 
dnns la situation que j'indique, une cause de 
diflirultt.1s qu'on n'est pas toujours mettre de 
prévenir on de surrnunter instantanément. 

Il n'y a plus, du reste, t]ue deux génêraux­ 
majors chargés du commandement d'une divi­ 
sion tercitoriale et d'une division d'in fonterie. 

Cette situation n'est que temporaire; elle du­ 
rera jusqu'au moment où il sera possible de ré­ 
tnblir la situation normale, et mon intention est 
<l'y pourvoir dès (lue les circonstances s'y prë­ 
teront. 

Un antre ofllcier général n'exerce pas de com­ 
mandement parce qu'il est mis à la disposition 
do Roi; c'est te seul officier général qui se trouve 
dans cette position, et elle cessera bientôt. 

Néanmoins je ferai remarquer que la Chambre 
a admis de tout temps t]Lte le Roi. commandant 
de l'armée, peut disposer de plusieurs officiers 
généraux, nu point de vue de son cnracrërc d'u­ 
tilité, comme m1 point de vue des convenances. 
La g1•:rnde commission de '1853 avait, d'ailleurs, 
eu égard il ces raisons, puisque dans le tableau 
de eépartition des officiers généraux, qui a été 
soumis :1 la Chambre, elle tient compte du ser­ 
vice spécial auquel il est fait allusion. 

4 
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7"'• DEMANDE. 

Fournir un état indiquant le denier de poche 
du soldat, comparé i1 celui qu'il avait les années 
précédentes, 

RÉPONSE. 

La section centrale trouvera ei-jomts deux 
états eomparatifs <les deniers de poche du soldat 
d'infanterie, pour ·Î867, et pour les onze pre­ 
miers mois de -1868. 

Le premier état permet de comparer les de­ 
niers de poche payés aux soldats, du ,t •r janvier 
au 51 mars 1867, au moyen de leur solde 1101·­ 

male, et du ·l •• avril au 5-1 décembre , au moyen 
de leur solde attgmentée de 5 cenli111es peu· jour, 
par suite du prélèvement fait sur lem· masse 
d'habillement, en vertu de l'arrëté royal du ·I 8 
mars 1867, ll0 49 l. 

Le second état donne la comparaison des de­ 
niers de poche payés aux hommes, du ·l •1• janvier 
au 30 avril ·1868, avant l'introduction du service 
de la viande distribuée au compte de l'État, et 
du t•r mai au 50 novembre, après la mise en 
viguem· de ce nouveau système. 

La section centrale pourra constater, pat' ce 
dernier état, que lesdeniers de poche des soldats 
ù'infa.nlerie ont été notablement augmentés de­ 
puis que ces hommes ne doivent plus acheter 
leur ratiou de viande au moyen de leur solde. 

Le Département de la Guerre vient de mettre 
à l'essai, dans les régiments_ d'infanterie, une 
nouvelle mesure qui a pour but de mettre, au­ 
tant <1ue possible, les deniers de poche des 
hommes à l'abri des fluctuations du prix des 
objets de consommation. 

A partir du -l "'janvier-prochain, ces deniers 
de poche seront fixés à ·I O centimes pai· jour­ 
au maximum. 

Dans les corps où les deniers de poche s'élè­ 
veront au-dessus de ce taux, le surplus sera mis 
en réserve el servira éventuellement à combler 
le déficit du ménage dans les temps de renché­ 
rissement des pommes de terre, de Ïnanière t\ 
pouvoir maintenir le taux des deniers <le poche 
à 10 centimes par jour, le plus longtemps que 
possible. 

La section centrale trouvera ci-joint u11 

exemplaire <les instructions qui viennent d'être 
donnëes , à ce sujet, aux commandants des régi­ 
ments d'infanterie. 
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1'0 ANNEXE A LA 7rne RÉPONSE. 

ÉTAT COMPARATIF· 

DES 

DENIERS DE POCHE DU SOLDAT D'INFANTERIE 
EN ,J867. 
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É1'A 1' comparatif des deniers de poche du soldat d' i11fa11te1·ie en 18671 
la masse d'habillcrr1ent, 

- . - -· ~- --· -- 
l'ÉHIODt: OU ·t••r J.\NVll-:tt At: ,H 31.\HS, 
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. .. -1 -- - 
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,1• Ill. . 0() 0G 05 Uü (18 00 Otl 

:,• hl. . 0 .. " 0 .. 06 05 
A11vers .Q 

ü• Id. OG 05 05 ÜJ os 07 0() 

s• Id. os OG OG Oï Ols U!J 07 

0" Id. 07 00 05 06 01) os 00 
- 

11• 05 Ill. 07 O:.i 04 07 08 07 

12< Ill. 07 05 0-1 05 08 08 07 

' llél)'imcnt des grenadiers. 07 0G o:; ou 00 08 or; 
.drlon, . 1 12• ré&iment do ligne 12 00 Oij JI) li Il 00 

. { 1 t• l<I. 06 ., " 06 ., " " Ath 
12· hl. • .. >) " 01;1 07 05 

/ Régiment lies carabiniers • " • " Oï 05 05 

! 
2• réi;iment de chasseurs à pied . ., ~ . , " ,, • 06 

5c Ill. • >) n . .. >) or. 

! " ré&iment do ligne . 06 07 07 07 10 08 0!) 

s- hl. 0 • • >) . ' 07 

~c hl. ,, >) n >) • .. 05 

4• hl. • ,. . . . n " .. 
1 5, li!. >>,. >) " . . n 06 Crrn1p cl6 1/evei·/oo. \ 

6• hl. n " .. .. • .. >) 

ï• hl. . " .. .. . ,. 07 

8• hl. " >) . , . .. " .. 
o•· l<I. 0 n ., • •> .. 01> 

10• hl.f""- >) " >) • n n >) 

! 
11• Ici. >) .. . " n . ., 
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- 
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avant et après le prélèvement d'wie somme de 5 c' por jottt· sur 
pour 1·e11/01·ce1· la solde. 

AVHIL AU 31 DECEMUIIE, APllES u; PIU~LEVE~ŒNT 
clt:: 0, cl i-tn•Jour 11u1• la anâ.luu, d'bpblUo~eat. 
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1 

PllIUOllE [)U ·l" JAN\'Œfl AU :11 MAl\8, . 
••••• , lo prtllheinent pgmoDE DU trr 

, de tf a• tt•" J•uar •111.· lu. SQQ.U,ta, 

GAI\NISONS ET llEGliUENTS. _ ··•---.--·-- 

1 

l!OH:~:-it: 1 
Juuviar, Février. nlu,·s. Ju A1·ril. ~lai. Juin, 

trois moh. J 
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2°'0 ANNEXE A LA Ï111
~ H.ÊPONSE. · 

___ ... ....,.._. 

ÉTAT COMPARATIF 

IJES 

DENIERS DE POCHE DU SOL])AT D'INFANTERIE 
EN 1868. 

6 
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fTA'I' comparatif' des deuiers de poche du soldat d'i11fanterîe eu 1868, 
!! 

l'l,IUODL•: DU , •• J.\NVIEll AU 31 MAns, 
uwnut l'Intecduertou uu srnlre 

- d-,, l" vlu.n~lt:, ""' eu1u11t.,du 1'l:h,t {I ). /U.ol'i 

GAI\NISONS 1-~T IU~GIIUENTS. -· ..•. _ .. 
llOYE~~f: d'uvril. 

.J11mic1·. Fi•\rir1•. ;\lan,. li~•~ 
truis mois, 
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j ! i 
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avant et np1·ùs l'iiw·oductio11 da seruice de la uuuule au compte de l' Etal. 
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{'J l'<.•utlaut la pl'1iolfo du tt•, j,m,il·1· :111 :il ruru-, , il ll dé 
prtiJc,.è t,; centime" par jo111· sur ln m.a.,sc d'hn1Jillc1uent des 
hu111111l•:,, ulin dl!' reuforvur leur solde. 

Ci! 1u élè\·t>mcnt .le ô ceutuucs par jour 'n cessé le t'r a\'1 t.l 
~fuis C0IIIIIIC le service ,le lu \ i1111Jc "" ccmpte rle l'lttat n'a p1 
euuuueuc er «llte te tt:r mai, le Ül~pa1 teuscnt ,le ln Guerre ,, 
allotu~ .iux houuucs , pour le moi~ 1l',1n·il, lu difft.~rcncc entre 
le p1·ix l"'}'<' pou1· l,1 v ixmle ol la <omme de S!O centimes qu 
est uccordéo de cc chef, 
Le toblenu ei-contre di·111011lrc <[HC la moyenue géné,·!llc des 

dcuiers de poche peuduut les trois pL·en1lN·.; mois ile l'uunùe 
:,'c!)t élevée :, l:'> ccntime-,, y cuiuprjs les r, centimes prélevé 
-ur lzl mu.:.se. Cette moyeune ri'taul'ail ,~tê <ruo tle .!i centime 
:-ans ce préJO\·cmcnt. 

La tliffi·rcucc réet:c entre la moy cuun des deniers tic poche 
pendant les deux périu<lcs, 11 vaut cl :cprès lintroduetiou th, 
l,1 \'Î1unlo au compte tic l'l':tat, est donc ile -t centime, pal' 
jour eu fovcu1· de:,. honuur,, tfcpuls. le- {cr mal dernier. 
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GARNISONS E'f mtGrnENTS. 
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av1u11 l'lnl11,llu.tlhu1 tJu !H,n tee 

do la 'V h•urltJ i-.u. C)ulllptic de. 1' IK1At. 
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:,,ut· ANNEXE A LA 7mc HltPONSE. 

A /J/essù:111·s les Commandants des 1·égiwe11ls d'in(antel'ie. 

llruxolles , le 7 décembre 1808. 

MESSIEURS, 

l.e t)OU\'cau système (JUÎ a été introduit rècemment dans l'armée pour la four­ 
niture de la , iande au compte de l'Etnt, joint à u11 abaissement notable du prix 
des pommes de terre, permet de donuer .• en cc mo111c111, aux soldats <l'infanterie, 
un prêt docinq jours auquel ils n'étaient plus habitués depuis plusieurs années. 

li résulte tics renseignements fournis i1 cc sujet au Département de la Guerro , 
que les deniers de poche, pendant le mois <l'octobre dernier, ont varié <le '10 à -15 
centimes pat· jour, sauf dans une seule fraction Je règimcnt , où ils sont restés un 
peu au-dessous de 1.0 centimes. 

Le moment est donc venu <le profiter de celle situation pour prendre les nie­ 
sures nécessaires afin d'ècouomiser, pendant les temps favorables, une partie des 
deniers de poche des hommes, cl de tenir celle partie en réserve pour suppléer 
èventuellemeut à l'insuffisance <le l'allocation portée au ménage, pendant les èpo- 
11ues de renchèi-issement des denrées. 

Les inspecteurs génél'aux d'infanterie. consultés au sujet du taux qu'il convien­ 
drait d'adopter pom le d1iffrc uormal des deniers de poche des soldats de celle 
arme, se sont p1·011ù11cês unanimement eu faveur de la fixation il 10 centimes pat· 
jour, en stipula ut que tous les menus objets d'entretien doivent ètre imputés direc­ 
tement ü charge du ménage, et qu'aucune retenue de œ chef ne doit être opérée· 
sur les deniers de poche. · 

J'ai décidé, en consêqueuce , qu'à partir du L" janvier prochain, les dispositions 
suivantes seront mises en vigucUl' dans les régiments d'infanterie, savoir : 

·1" Les deniers de porhç des hommes qui font partie du rnénage de la troupr 
seront fixés à 50 centimes par cinq jours , au maximum; 

, .L l 

2° Dans les corps oit le prêt {le cinq jours dépassera celle limite, le surplus sera • versé comme honi à un fonds de réserve individuel et sera annoté dans le livret des 
hommes il 1111e 11Iac·e spéciale; 

;i" Dans let- terups de renehèrissement des pommes de terre, <:e boni servira à 
couvrir le déficit du ménage, afin de maintenir le prêt de cinq jours i1 fJO cent imes 
le plus longtemps possible; 
/1° Le prêt de cinq jours ne descendra au-dessous de 50 centimes qu'après l'épui­ 

sement du honi ; 
;1" D'autre part , si dans les temps favorables et au moment du départ des 

hommes, il reste un reliquat ti leur compte individuel du fonds de réserve, ce.reli­ 
quat sera acquis aux hommes el sera transféré ~ leur masse d'habillement. 
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Vous voudrez bien, pour l'exécution de ces mesures, vous conformer aux instruc­ 
tions suivantes : 

Les ménages continueront à être gérés par périodes de cinq jours , au moyen de 
l'allocation do 29 centimes par jour qui y est portée actuellement. 

Lorsque la somme disponible pour le partage <le cinq jours dépassera 50 cen­ 
times, le payement <lu prêt sera porté en dépense au livre <le ménage, d'après le 
libellè suivant : 

Partage de ... hommes à 50 centimes . . . . fr. 
Hernis au commandant <le compagnie pour être versé au 

fonds de réserve, au profit du même nombre d'hommes 
ü ... centimes . 

Fraction non partagable à reporter aux cinq jours sui­ 
vauts . 

1 .. "." 
1 

La somme qui forme le surplus <les ~O centimes et qui doit être versée au fonds 
de réserve individuel , sera remise par le ménage aux commandants de compagnie, 
ceux-ci en inscriront le montant, tous les cinq jours, dans un registre spécial, qui 
l'enseignera, en outre, les prélèvements à faire ainsi que la situation du compte de 
chaque participant envers le fonds de réserve. Ce registre sera conforme au modèle­ 
spécimen n° -1 , ci-annexé. 

Le premier jour de chaque mois, les commandants de compagnie verseront 
entre les mains du quartier-maitre ou de i'olllcier-payeur , les sommes qu'ils auront 
ainsi reçues du ménage pendant le mois précédent; et ils formeront dans ce but 
un état nominatif d'après le modèle ci-joint n° 2, dont une expédition, revêtue du 
récépissé de l'officier comptahle , sera conservée dans les archives de la compagnie. 

Les officiers comptables dresseront, au moyen de ces états particuliers, un état 
récapitulatif el en porteront le montant en recette dans leur livre <le caisse, au titre 
de : Fonds de réserve dtt ménage. 

Un compte particulier du fonds de réserve sera ouvert sur les trois derniers 
feuillets du livret <le chaque participant (modèle n° 3). 

Le montant des versements faits par le ménage et, le cas échéant, le montant 
des sommes reprises <lu fonds de réserve seront inscrits aux livrets. par mois. 

La balance sera établie tous les trimestres et le compte sera arrêté quand l'homme 
passera à une autre compagnie, ou lorsqu'il y a lieu de transférer le reliquat de son 
compte à la mas_se d'habillement. 

Lorsque, par suite du renchérissement des denrées, l'allocation portée au mé­ 
nage ne sera plus suffisante pom· maintenir les deniers do poche à 50 centimes, 
le partage de la somme disponible se fera entre les hommes <l'après le mode actuel­ 
lement en usnge. 

Les hommes qui auront réalisé antérieurement un certain boni, toucheront alors, 
~\ charge de leur fonds de réserve, et par les soins de leur compagnie, le supplé­ 
ment auquel ils auront droit tous les cinq jours, pour porter leurs deniers de poche 
au maximum de 50 centimes. 

Les commandants de.compagnie retireront, par cinq jours , <lu fonds de réserve, 
la somme nécessaire pour le payement de ce supplément. Ce retrait sera régularisé 
mensuellement contre la remise <l'un état nominatif, formé <l'après le modèle 11° 4 

7 
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ci-joint, et dont les commandants de compagnie recevront le montant par les 
soins du quartier-maitre ou do l'olflcler-payeur. 

Les offleicrs comptables dresserout , au moyeu de ces étals, un état rècnpitulatif 
dont le moulant sera renseigné en dépense au débit du fonds <le réserve. 

Les couunandauts do compagnie sont autorisés à porter au lias de leurs feuilles 
de prêt, h1 somme qui leur sera nécessaire pour paJer, tous les cinq jours , les 
suppléments en question: mais le mourant total <les avances ainsi reçues 1>:11· eux, 
pendant le mois, devra èu-e déduit de la dernière fouille de prêt de chaque mois. 

Les commau.lauts de compagnie auront soin <le s'assurer, sous leur respousu­ 
bilitè , <pie les sommes reprises du fonds de réserve, pour être payées aux hommes, 
ne dépassent pas celles qui ont été versées autèrieuremeut ù ce londs par le 
mènage. 

Les hommes qui entrent à l'ordinaire on qui en sortent pendant les cinq jours, 
recevrout , comme p:w le passé, 1io1u· chaque journée de participation à l'ordiuaire , 
les deniers de poche complets fixés pour le prêt prècèdout , c'est-il-dire, sans ètrë 
frappés d'aucune retenue au profit du fonds <le réserve du ménage. 

Les hommes qui font partie des bataillons désignés pour la période des ruanœu­ 
vres, recevront intégralement leurs deniers de poche pendant la durée de leur 
séjour au camp. li en sera de même pour les permissiounaires des anciennes classes 
qui seront rappelés tous les ans sous les armes pendant un mois. 

Lors de la promotion d'un caporal au grade de sous-officier ou de l'envoi d'un 
caporal ou soldat en congé illimité, son boni au fonds de réserve sera transféré à 
sa masse !l'hahillement. 

Le boui au fonds de réserve des hommes qui quittent llrfinitivement le corps, 
sera l•galernent rcpo1•[é il leur masse d'habrllernent au moment <le leur radiation 
ries coutrôles. 

L'état trimestriel de la masse d'habillement et d'entretien comprendra une co­ 
lonne spéciale tians laquelle seront renseignées au erêdu des hommes, les .sommes 
transférées du Iouils de réserve à leur masse d'habillement. 

Le boni au fonds de réserve des hommes qui changent de compagnie, sera indi­ 
qué exactement sur l'ôt at de passage, et sera annoté dans le registre spécial de la 
nouvelle compagnie, 

Tous les versements reçus, de même que les payements effectués pour le compte 
du fonds ile rèserve , seront inscrits tians les recettes et les dépenses réelles du 
registre central du corps, oü une colonne spéciale sera ouverte, pour les dépenses, 
sous le titre : Fonds de réserve du ménage. 

Les transferts effectués du fonds <le réserve à la masse d'habillement des 
hommes, seront portés au même 1·egislre central , dans les recettes et les dépenses 
relatives. 

A l'expiration <le chaque trimestre, les commandants de compagnie établiront 
des étals justificatifs ( modèle 11° 5), indiquant les versements, prélèvements et 
transferts opérés pendant les trois mois écoulés, ainsi que la situation individuelle 
du fonds <le réserve au -premier jour du mois suivant. Ces pièces seront adressées 
au conseil d'adrninistrauon centrale pour servir d'éléments à l'état récapitulatif que 
le capitaine quan ier-maitre dressera el dont les rèsultats généraux doivent être 
en parfaite concordance avec ceux du registre central des recettes et des dépenses 
du corps. 
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Par· suite de l'adoption des mesures détaillées ci-dessus, les chefs de co1·ps ne 
devront plus transmettre chaque mois au Dèpurtemeut de la GuN1·e, l'état de la 
moyenne iles dépenses du ménage cl des deniers de puche , qui a été prescrit par 
la circulaire du 14 janvier HHH, n° 81-. 

Pal' contre, les chefs de eurps nie feront parveuir , du 1er au 5 de chaque mois, 
pou1· ehacnn des ménages de leur réginH·nt, 11t1 n1ppo1·t étaLli conformément au 
modèle-spécimen n" 0, ci-joint, 

J'appelle sui· l'exécution des mesures prescrites ci-dessus, toute l'attentiou des 
chefs de corps, attendu que j'attache le plus haut prix aux soins à npportcn· à 
l'amélioration du sort des soldats placés sous leurs ordres. 

Je crois devoir le111· faire rema1·quei· à celle occasion (llW l'on peut réaliser sur 
les dépenses du ménage de notables èeouomies , eu faisant uvee iutclligeuee, pour· 
quelques-uns des objets tic cousounnntiou , des achats chez les producteurs 011 dans 
le commerce en gros. 

On ne doit pas perdre de vue que lorsque les achats se fout ainsi pour un grand 
nombre d'hommes, toute économie, si minime qu'elle soit, acquiert une impor­ 
tance réelle. 

Plusieurs chefs de co1·ps n'ont pas attendu mes reeommandatîuns pour entrer 
daus cette voie cl pour tenter des essais qui ont produit de très-bons résultats. 

En continuant à l'aire tous leurs efforts Jans le but d'améliorer la position maté­ 
rielle des soldats coufiès ü leur sollicitude, ils acquerront de nouveaux titres à la 
hienveillanee <lu Gouvernement. 

Vous trouverez ci-joints six exemplaires de la présente disposition et des modèles 
qui l'acçompnguent : veuillez eu donner communicariou aux diverses parties de 
corps sous vo~ ordres. 

Le Ministre de la Guerre, 

HENARD. 

8111c DEMi\.NOK RÉPONS!~. 

Produire à la section eentrale le complément 
jusqu'à ce jour d'un tableau annexé, il y a quel­ 
c1ues unuées , au rapport SUI' le Budgel <le la 
1:ue1·1·e concernant la compagnie de ûls<.'ipline. 

J'ai l'honneur de transmeure ci-joints, i1 la 
section eeutrnle , les documents 11ui font l'objet 
de tette demaude. 

8 
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l '0 ANNEXE A LA sm• UÉPONSE. 

st ,l'f i1tdiq11a11t wu· ccrp« le nombre d'hommes incorporés à la diclsion de discipli111J 
pendant ies années ·/ 866 et 4 867. 

RÉGIMENTS. 

Cnruhinicrs . 
2• régiment de chasseurs i\ pied 
5• Id. Id. 
·l .,. Id. de ligne. 
2• Id. Id. 
~e ld. Id. ,) 

, .. Id. Id. 
!)• Id. Id. 
w Id. Id. 
7• Id. hl. 
8• Id. Id: 
9• Id. Id. 

ro- Id. Id. 

11• Id. Id. 
·12· Id. Id. 
llégirneul des grenadiers . 

·t"· hl. tic chasseurs tl ehev al 
2• hl. Id. 
·l •• Id. de lanciers 
2• Iù. ltl. -. Id. hl. ,) 

, .. Id. ltl.. 

Hégimcnt des guides 
l •• Id. d'arülleric 
2" Id. Id. 
i>• Id. Id. 
4" Id. Id. 

Régiment du génie. 
Gendarmerie. 
Compagnie des pontonniers . 

Division <le discipline. 

Tl'ain d'nrtillerie 
Ouvriers d'artillerie 

'l'orxux. 

TOTAi. GÉ:'i'Éll.\!, • 

·--- ---- .. 
l~COIIPOIIÉS 

en 

18(JtJ. T 18()7, 

13 1 :i 
8 16 
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13 14. 
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s- ANNEXE A LA e- Ra;:.PONSE. 

É'l'A 1' ùuliquun! par corps le nombre de soldats exisuuu à la division de cliscipline 
eut 4" janvier 4868. 

RÉGIMENTS. 

llégimcut des cnrabiniers 
2• Id. <le chasseurs 11 pied . 
5• Id. hl. 
l" Id. de ligne. 
~• ltl. Id. 
3• Id. hl. 
4• Id. Id. 
5• hl. hl. 
s- Id. hl. 
7" Id. l<l. 
s• Id. Id. 
O• Id. Id. 

JO• Itl. Id. 
11 • Id. Id. 
12• Id. hl. 
Régiment des grcuadiers 
I" hl. des chasseurs it cheval . 
2• Id. Id. 

l" hl. de lanciers. 
2• Id. Id. 
5• Id. Ill. 
4° Id. Id. 

Ilégiment 'des gnides . 
1" Id. d'urtillcriu. 
2' hl. hl. 
5• Id. Id. 
4• Id. Itl. 
Régiment du génie 
Ocnduemerie . . 
Compagnie.des pontonnier-, 
Train d'nrtillerie . 
Ouvriers d'artillerie . 

Id. armuriers . 

Compagnie sédentaire 

~OllORI, fJ 11011111, 

eii11(nnt 

au I" JRIII 1~1 181,b, - 
l 1- 
18 
lfi 

u~ 
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!)Ill'! l)(~fü\NDE. 

(Jucl est le résuluu ubten u pat· l'enseiguemrn 1 
donné dans les écoles régiurentuires , cl notmn- 
111e11t quel est lo no111L1·c des militaires entrés 
dans ees écoles, ne sachant ni lire ni éerire , cl 
qni en sont sortls après n,·oi1· acquis ,·c degré 
rl'iustruetion '! 

Les soins à donner a11:1: chevaux ne nécessi­ 
tent-ils pas un plus irand nombre d'hommes à 
pied tians chaque escadron? 

HÉPONSli. 

Les écoles régi111entait•cs ont produit d'exeel­ 
lents résultats. 

Bans quelques l'égirnonts, l'instruction est 
donnée avec tant do soin quo des miliotens, 
après lieux ou trois années d'études, ont pu se 
présenter aux examens d'admission à l'L~coh· 
militaire. 

Les cours institués pour los illettrés out éga­ 
lemeut répondu à l'attente du Département de 
la Guerre. Af)préciant toute l'utilité de ces cours, 
au point de vue du recruterueut des cadres et 
de la diffusion des lumières dans les classes i11- 
('é1·ieures de la société, j'ai cm devoi r demander, 
eut te année , une allocation ile 2,000 francs pat· 
1·égi111e11t pour développer l'enseignement élé­ 
mentnire daus l'armée. 
li résulte d'un travail statistique. demandé à 

tous les chefs <le corps, r1ue l'instruetion des mi­ 
licieus , volontaires, remplaçants cl substituants 
illettrés des classes <le 1866 et 18ü7 a donné les 
résultats suivants : 
Sur 4540 illettrés, qui ont suivi les cours 

dans les 1·éj!;inrnnts d'infanterie et do cavalerie, 
2086 nnt appris à lire, à écrire et à calculer 
couvenablement , -t455 sont en bonne mie et 
806 n'ont fait que commencer ou n'ont produit 
jusqu'ici aucun résultat. 

Lorsque ces cours, organisés depuis peu de 
temps, auront reçu tout le développement qu'ils 
comportent, nous arriverons ù ce résultat si dé­ 
sirable que tous les miliciens illettrés, f1 l'expi­ 
ration de leur temps de service, sauront lire, 
écrire et calculer. 

RÉPONSE. 

La commission de -!So3 avait proposé de fixer 
i'l 12 le chiffi·e tics hommes 11011 montés, par es­ 
cadron de cavnlerie comptant 1·12 chevaux de 
troupe. Mais ce chiffre fut. postérieurement, 
porté à Hi ponr un effectif de 1 lo chevaux de 
troupe p:ir escadron. 

L'organisation ile 1868 a maintenu ce chiffi·c, 
qui paraît suflisant , attendu que si.le nombre de 
chevaux par escadron, après la remonte, se rap­ 
proche de l'elfeclif régleruentairc, celui-ci. dans 
le courant de l'année, diminue par suite des 
pertes et des réformes, 
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11"'" l>EMANl>K 

Avaut tl'cxécutel' des truvuux d'assainissement 
pt>111· améliorer nos établissements rnilitaires , 
n'est-il pas nécessairo , pom tp1'ils soient eül­ 
cnces, <l'assainir en mème temps notre littoral 
cl de s'ententlre sur ce point nvec le Dépnrtemeut 
lies Travnux publics? 

12"'0 Dl~MANDI•:. 

Depuis 111w ln plupart de nos pluces fortes 
sont démolies, ne pourrait-on pas diminuer le 
crédit 1ln 10,000 francs alloué depuis granù 
nombre d'années pom le levé des plans des 
places fortes 't 

RÉPONSE. 

L'amélioratiou du euserucurent d'1\nve1·s 1:s1. 
nécessitée, comme l'indique la note prélhninnin, 
lin Budget, pa1· l'augmenta lion do la g:m1isu11 
de colle place, et pfil• l'inoccupation, désirable 
en temps lie pnix , d'une caserne ventée ùe la C'i­ 
radellc du Sud , reronnue malsaine, 

C'est doue prlncipalemeut à un deficit de lo­ 
eaux qu'il s'agit de pour-mir, et, sous ce rapport, 
la question est iudépeudaute des conditions di. 
matériques. 

Q11aut à l'assainissement de uotro littoral, il 
110 pourrait être obtenu qne pal' un relèvement 
cunsidérable des polders. aux. prix do dépenses 
incalculables; il faut donc le 1·cmcl11•c à l'œnvre 
continue du temps et des génëmtlons succes­ 
sives. 

RÉPONSE. 

La b1·i~ade topographique n'aura terminé t(Uû 
tians un an les plans et nivellements de l'eu­ 
ceinte cl du camp retreuehé d'Anvers. Elfe s'oe­ 
cupera alors du levé du terrain et des fortifleu­ 
tiens tic ta rive gauche de l'Escaut. 

li lui restera à lever non-seulement les Ott­ 
nages de Termonde et des forts de Liège, mais 
encore à dresser les plans directeurs tic ces po­ 
sitions, plans qui doivent comprendre une zone 
très-étendue depuis l'introduction des canons 
de longue portée. 

On estime que ces travaux exigeront le main­ 
tien de la brigade, sui· le pied actuel, pendan t 
cinq ans au moins. A partir de là, le personnel 
et les dépenses pourront èt1:e i éduits , mais il 
sera impossible lie supprimer complètement b 
brigade : un petit noyau d'olliciers du ~énie 
devra ëtre conservé pour opérer les rectifications 
nécessitées par les changements incessants des 
localüés; pour foire les levés des terrains de«­ 
tinés au" constructions nouvelles; enfin, pom· 
foire l'étude détaillée des ponts, routes, ca­ 
naux, etc., des frontières et ile l'intérieu1\ clont 
l'occupation ou la destruction peut devenir in­ 
dispensable en cas de guel're. 
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(Jncl est lo résultat des adjudications pour 
fourniture de la viande. comparé, le cas échéant, 
avec la mise en régie de cc service? 

La fourniture de la viaude , pour le compte 
de l'État, a été mise on adjudication publique, 
pour les huit derniers mois de l'année 1868, 
tians les trente-six garnisons du pltys, le 20 avtil 
dernier. 

Dans trente-deux de ces garnisons, tics entre­ 
preueurs ont soumissionne pour obtenir celle 
fourniture: tians les quatre autres villes, aucune 
offre n'a été présentée à l'adjudication publique. 

Les prix soumissionnés par les entrepreneurs 
étaient généralement très-élevés et de beaucoup 
supérieurs au taux qui a servi do base à l'établis­ 
sement du Budget de 1868. 

Le l)pparto111e11l de la Guerre n'a pu con­ 
tracter, pour les huit derniers mois de l'année, 
qu'avec cinq entreprencnrs , dont le prix était 
modéré cl neceptable, 

Dans vingt garnisons. le Département de la 
Guerre a fait faire des démarches pour ohtenir 
des rabais sur les peix soumissionnés :i l'adjudi­ 
cation publique , et iÎ est parvenu à conclure, à 
des conditions assez favorables. des marchés de 
g1·é à gré, d'nbonl pom· les mois ile mai et de 
juin, puis pour les six derniers mois de l'année. 

Au moment de l'adjudicution publique, il 
existait. dans les neuf plus importantes garni­ 
sons du pays, une boucherie militaire fouetion- 
11:1ut en régie pour le compte des ménages de la 
troupe, 

Dans six ùc ces garnisons, les p1·iJ. soumis­ 
siounés à l'adjudication publique étaient notam­ 
ment plus élevés que ceux obtenus par le service 
en régie, et, dans les trois autres, :111c1rn entre­ 
preneur ne s'est présenté pour obtenir- la four­ 
niture. 

Le Dépnrtement de la Guerre a alors ordonné 
tic conserver les boucheries militaires existant 
tians ces neuf ~arnisons, et il :t foi! organiser 
un établissement de cc ~en1·c i\ Liége, où le prix 
soumissionné était également trop élevé (99 cen­ 
times le kilogramme). 

Le tableau ci-aunexé présente l'ensemble des 
résultats obtenus pat' l'adjudication publique. 
pat• les marchés de g1·é à g1·é et par le service 
en l'éj!ie. 

La section centrale remarquera que les prix 
obtenus par la régie, tians les neuf garnisons où 
ce service existait déjà, au ·l" mai 1868, sont 
beaucoup moins élevés •pie le taux des plus 
basses soumissions présentées à l'adjudicatiorr 
publique. 
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/ Ce n'est tp1'it Li(•ge, où le service a éll' Nabli 
1 il cette dure, ,1ue le prix obtenu pendant les l'ÎIHf 

premiers mois de l'exploitatiou, n été supéricm· 
au taux de la plus basse soumission. 

Celle circonstance tient aux frais de premier 
établissement et fi l'inexpérience du nouveau 
personnel d1a1"gê do la gestion. 

l)(•jil, pendant le troisièrue trimestre. le prix 
de revient n clé de six co111i111cs moins élcve ,pw 
pendant les deux premiers mois du sorvice , N, 
d'après les renseignements approximatifs duunés 
sur los résultats des mois d'octobre et de no­ 
vembro , le prix de revient du quatrième u-i­ 
mestre sera moins élevé encore et descendra 
au-dessous <lu taux tic la plus basse soumission, 
J>u reste, j'aurai l'honneur de faire remarquer 

1111'011 rrglegéné1·alo, le Département (le ln Ouerre 
a recours ù l'adjudication publique; il n'établit 
des 1·égirs quo 1orsquc les prix demandés sont 
trnp élevés. 
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ANNl~XI~ A LA 

Itésiüuus de l'atljmlicatio1t pour la 

PLACES. présentées lors des 

A bJUOJCAflQNS l'UPLlQ\J!S. 

T.\U:\. 

ile lu plu, busse 

l'l .. \t:ES 

oi, l:i fourniture 
a ctL' u1ljui:i;t:e 

Al.' Tl.U'( 

\l.i tu t•lus hnsse 

soumission. 

Alo~l . 

Anvers 

Atlr 

Amlt'nacrde 

Beveeloo . 

Braesscbaet 

Brui:r~s. 
lh-uxelles , 

Chm·lel'oy 

Courtrai . 
Diest . 
fort Liefkensheeck. 

Lillo 

2 soumissions . 

Gant! . 

Hasselt 

Il oogstraeten, 

Huy • 

Laeken 

Liége , 

Lierre. 

Louvain 
Malines 
·Menin. 
Mons. 
Namu1· 
Ostende 

s•-Bernard 

Sl-l'füolas 

S'-Trond. 

Termonde 

Tirlemont 
Tournay . 

Yilvorde . 

I 

2 soumissions . 
l'as de soumission. 

2 

2 

Pas de soumtssion. 

2 soumissions , 

2 

2 

4 

2 

3 

2 

Pas de soumission. 
1,1. 

2 soumissions 

o:; 

08 

• !.l!) 

18 
~,. -,.) 

• 00 

" 90 

• 70 

12 

Ypres. 

t r, 
,, 90 

75 

45 

00 

02 

07 
07 
80 
55 

• 70 
n 00 

05 

" 08 

• 05 

25 

80 

20 

135 

0 70 

\) 75 

80 

70 
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'15"'0 llf~PONSl~. 

[ouruuure de lu viande en 1868. 
-·-· - -- . . - - . - - --- 

l'll! X UH'l'E\V~ l'.\ll t:O~'IIIA'CS, l•J.,\Cr:~ l'lllX Dt: l,A llf:GU:. 

Jp gr,• i, gl'ê. 
ou lt aervlce J dt,;! (t1i1 O'· , · ' - -- , Juillet, uoùt vSCl'VCI IOfl.S, 

1 

on régie. niai et j11i11, <l 
·nvx. t.toQU!!, '\l1plcmbro. 

1
. " " 1 " " " 

,, • ltoucberie. " l.lü11 ,, 02u•i 

1 " 75 Mai cl j11i11 • ( 
U Il 1) 

1 ,, f,7 '.:!• semest l'C • 

1 » !JO Ma'. et ~11!11 et '.:!• semest, 1 ., . • 
\ • 87 l\Ia1 cl jlllfi. . • . • 1 
/ 1i ïU °2'-" semestre • . . . i) 

11 
• 

1 • " Boucherie. ,, 70°l ~ 85"' 

1 » !)~ Mai et juin . . • • 1 
' • !JO 2• semestre 1 " • " 

1 
" • 16oucheric. 1 0-3'" 'I ,, 16 

" • Boucherie. • tJU'" ,, 959, 

> ,, ïO Mai cl juin • 1 
~ ., 80 3c- semestre ' 11 

• ij >.> 

• !JO Mai et juin cl 2, semest, ,, ,, " 
l • 11 )) I} 11 

1 ,, i\Iai et juin et 2• semest, ,, " • 
1 

i ,, !JO ilt.ai et juin. ~ 
l) 0 Il 

1 " 2• SCIIICSln• . , , • 

1 
• " 1 Bouche1·ie. ., 97" ,, 940, 

" 1G Mai et juin et ':!• semest, " • " 
\ » O:î l\Jai cl juin • . . • 1 > » ll-1 ':!• semestre . • . . \ " " " 

1 " .. ' " " • 
, " 85 i\lai cl juin • 
! } il 1) H 

/ " 1)0 2~ semestre- , 

1 '' • 1 Boueherte. • t OG" 1 .s• 
,, l/2 Mai cl juin 

~ n Il 1> 

) » RIJ 2• semest 1·c 

" » Boucherie. " 96 " 1/430 

» " Boucherie. ,, 00" » 88" 
~ )' ll •I I►

,,- » Boucherie. ., 11069 " Sï13 
1) I' D )} H 

n 90 2• semestre ,, ,, ,, Pendant 111ni et juin lu viande a i•II• 
!)7 I.\I · · · fournie par la boucherie militnire il,· 

f ,, ai cl Jtun . . . l Dru es. 
n n 1r g . 1 n 2~ semestre • .•. 

► n 85 l\Jai et juin. - 1 
t » 80 2• semestre . . . . f • ,: • 
1- " 88 Mai cl juin cl :!c semest. , ,, ,, ,. 

" 8!J !\lai el juin . • . . l 
) )) )l 1) 

! " 78 2• sernesu-e • . . . 
n ,. 1 ., ,, • La viande est fournie par ln bow·hr, ie 

militaire de Louvain. 
'', ~ • Boucherie. 1 Oï ,, 90" 

» 60 t\Jai et juin . • 
., ! " • ,, 

n 7~ '2(' SC!IUCSLl'C ~ J 

l " !J8 i\l.1i cl juin. • . / 
) )l ,., 1) 

\ )) :~6 ~ .. :-er1w~·t I c· . ) l 0 
- 1 1 
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111111
' DEll.\NDK Hl~PONSE. 

t,}lll•lli•~ soul les 111!.'s111·es qui sont prises 1w111· I.e~ ollieiers qui nppartienuent aux 1·~gime11ts 
empi!cher que tics indemnités ou des Iourruges de eavnlerie et d'nr+illorie reçoivent e11 nature, 
r11• soient donnés il ceux qui ne tiendraient 11as des magasins de n::tat, les rations de fi.1111·rages 
11• uumhre ile chevaux llxé pur le l.ludgot't , pour les chevaux qui lem· nppnrtiennent et qui 

l,.)udle P'>l l'ofllcacité ile res mcs111'CS, d soul- I sont inscrits sur les coutrèlcs des cOl'ps. 
l'lll's suflisantes pou1· s'assurer qu'il ne se com-: Les oflîcil't·s d'inlauterie et du r,énie qui doi­ 
nu•t pas des nhus 't I von t tenir des chevaux, ainsi que les ofliciers 

· sans troupe, reçuiveut l'indemnité représenta­ 
tive des fourrages. 

L'uueutiuu du Dépurtement de la Guerre s'est 
portée, il tlilfé1'c11tL~ reprises, sur les abus qui 
pourraient se glisser dans la perception des fo111'­ 
rages ou de l'indemnité. 

La section centrale trouvera ci-nunexées, Pu 
CO[)Îe, los dispositions ministérielles du 7 dé­ 
cembre 18-17 et tin 19 janvier 1818, ü• division, 
u" tH, co11IN1au L les mesures prises pour em­ 
pécher que des officiers ne touchent les allocations 
de fourrages pour des chevaux qu'ils ne possè­ 
dent pas. 

Ces dispositions , qui n'ont pas cessé d'être e11 

\'Ï~ucur jusqu'à" Cl' jour, semblent suffisantes 
1>0111· éviter les nbus qui pourraient se commettre 
tians ln perception des indemnités do fourrages. 

Néanmoins, comme supplément <le gnrantie 
de la sincérité des déclarations fournies chaque 
trimestre pat• les officiers sans troupe, confer­ 
mément à la disposition ministérielle du 19 jan­ 
' ier 1848, le Département de la Guerre , ient de 
prescrire que ers déclarutions seront :\ l'avenir 
transmises :t11:o1. intendants militaires pa1· l'en­ 
tremise des chefs de service sous les ordres des­ 
quels les officiers se trouvent plueés , au lieu 
d'être envoyées directement par les intéressés. 

Ces chefs tic service pourront ainsi contrôler 
l'exactitude <les déclarations <le leurs subordon­ 
nés. 
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l"' ANNl1,XE A LA t't.111•• HgPONSR. 

.1 Jle.~siPw·s les lieutenants géllér1mx conuna ndant les üiviiions territoriale.~ I'/ les diV1bir111,._ 
d'iu/iwteril! et de caoalerte; au.x; inspecteurs qënërau» de l'art iileri« el du yt;me; au lieu­ 
te11w1 t ui•wfrn/ wUwlant géne'rnl et chef de la uwison miiiuurc du ito! el <rn géneral 11111jor 
comnuuukuu l'Jtcole miùtaire, 

Hruxelles , Ir ï décembre ll:H7. 

MEssœuRs, 

li parait que, malgré les avertissements de mes prédéeesseurs . quelques officiers 
continueut à percevoir, pour <les chevaux qu'ils ne possèdent pas, les rations de 
fourrages en nature ou l'indemnité représentative de ces rations. 

Ainsi que vous en avez été informé par circulaire ministérielle du ':W décembre 
·1811, H0 (li vision, n° ft-582, cette manière d'agir est iuadmissible ; elle peut en 
outre devenir nuisible aux mtérèts de l'armée en amenant un joui' la suppression de 
chevaux réellement utiles. 

En appelant votre attention sur ce point important, je ne puis trop vous reeorn- ~ , 

mander, e11 ce qui vous concerne, Je veiller à ce c1ue l'on ne s'écnrte plus :·i l'avenir. 
soit tians les corps, soit dans les états-majors et les divers services de l'armée, des 
dispositions existantes, qu'il importe de maintenir en vigueur. 

Veuillez , en conséquence, faire connaitre aux chefs de eol'ps et de service sous 
vos ordres, que je les rends personnellement responsables des abus <le ce genre 
qu'ils peuvent empêcher sans sortir des limites de leurs attributions. 

Je vous invite en outre, Messieurs. non-seulement à tenir la main à l'exécution 
rigoureuse de ces dispositions, mais encore à me faire connaître les officiers ayant 
droit aux rations <le fourrages qui ne sont pas pourvus de chevaux. 

Le Ministre de la Guerre, 

B'" CHAZAL. 
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2"". ANNEXE A LA i1~111
• ngPONSE. 

Jiu lieutenant» gcw:rtwx commumluut les divisions territoriuùs el les tlioisions ll'in/<111- 
ter.e ,t de cucuierie, au,z inspecteurs gé11ératcx <le turtiüer!« el du génie; m, lieutenant 
,1c11fral wljwla11l (Jénérnl el chef' de la maison militaire r.itt Roi ; au général major co111- 
111a11lla11 t I' /~mit• milttaire l'i <111x intnuunu» niiutaives <la11s les quatre diolsioru territo­ 
ruiles, 

llruxelles , le 19 jauvie» 1848. 

Comme suite à ma circulaire du 7 décembre dernier, même division et même 
numéro que ceux de la présente, j'ai jugé convenable d'adopter les dispositions 
ci-dessous relativement à la justification tics indemnités <le fourrages i\ ordonnancer 
J•llr les intendants militaires. 

Les officiers généraux, supérieurs cl autres sans troupes, tant en activité qu'à la 
seet ion de réserve et en disponibilité, ayant droit à l'indem nité de fourrages , 
devront, pour louchet· celle allocation, adresser avant le ·2ZS du premier mois de _ 
ch~1{JUC trimestre à commencer du mois de janvier courant, à l'intendant militaire 
chargé de délivrer· les mandats. une déclaration établie d'après le modèle ci-joint, 
indiquant le nombre de chevaux qu'ils ont réellement en propriété et cpntenant le 
nom ; l'âge el le signalement de ceux-ci. Les intendants ne mandateront l'indemnité 
de fourrages que pour les officiers qui leur auront fait parvenir celle déclaration et 
11our le nombre de chevaux qu'ils déclareront posséder réellement. Toutes les déela­ 
rations devront être jointes par les intendants aux feuilles de revue du premier 
mois de chaque trimestre qu'ils adressent au Département de la Guerre. 

Les officiera sans trou pt} devront envoyer une pareille déclaration aux intendants 
militaires pom· toute mutation qui surviendrait parmi leurs chevaux dans le cou­ 
rant du trimestre. ~ . 

Veuillez porter ces dispositions à la connaissance des officiers généraux et chefs 
de service sous vos ordres, en les invitant à les communiquer à leurs subordonnés 
qu'elles peuvent coucerner , afin que chacun s'y conforme. 

Le Ministre de la Guen·e. 

B011 CHAZAL. 



( 39 ) l N° -W.J 

DÉCl,A llA.'l'ION. 

Je soussigné (l). 
Certifie que je possède réellement e11 propriété (2). 
Chevaux dont le signalement suit, savoir: 

Fitil ù le 18 

• 

(1) Nom, grade, fonction 011 position. 
( ~) Indiquer le nombre ile chevaux. 
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Lo111111ent se foit la remonte de la cavalerio , 
t·I n ~ aurait-il pas plus d'a,•antal:\CS ü la faire 
par 1·t'.•f!,i11w111. couuue cela a lieu pour l'ai til­ 
lt•1·it> ·t 

16'"' l>EMANl>lt 

Les frais de reprôseututiou alloués aux géné- 
1·:m~ et officiers supérieurs ne sont-ils pas exa­ 
~t·i·és l'i ne pourrait-on pas les dimiuuer ? 

Hl~PO:.\SE. 

La remonte de la 'l:arnlcrie se fait au moyen 
de chevaux indigènes et de chevaux exotiques, 

Dès les p1·e111ie1·s 1110is de chaque a1111éc, des 
comruissiona ré~ime11tai1·cs sont daargées d'a­ 
cheter· les chevaux de selle, nés el élevés daus le 
puys, tp1i leur sont pr(•scutés et qui réunissent 
les coudulons requises pou,· le service du corps. 
1'lais l'industrie t·he1 uliue du pays ne contribue, 
j11st111:1 préseut , quo dans une faible propurtiou 
il la rem on le de la eavalerie ; c'est uiusi 11uc les 
achats se soul réduits: 

En 1865 il . 40 chevaux. 
En 1864 i1 • 55 
Eu 1865 à . <,)~ _, 
En 1866 ù . ' ;i 1 
En 1867 il . 49 
En 1868 :1 • 76 

Dans cet état de choses, malgré le désir de fa­ 
voriser l'industrie nationale, le Département de 
la Gu'!l't'e est oliligé lie 1·ecou1•i1· ù la preduetiou 
étrnngère pour compléter la n.moute Liu la ca­ 
vnlerie , et de faire fournir, pat· adjudication, 
les chevaux exotiques qui soul nécessaires. 

La couriuuutiou de ce mode est, du reste , 
tians l'intérêt du Biulget <le la (.;ucn·c, le prix 
des chevaux indigènes étant plus élevé, Ainsi, 
l':1l'lillerie. qui a (111 se p1·oe11rcr ses chevaux de 
selle dans le pays, a payé 60 francs pat· tMe de 
plus que la remonte. 

La remonte pur rc~imetll, en, chevaux exoti­ 
ques, eun-atuerait ù des dépenses considèrables , 
car l'entrepreneur verrait aug111entc1· ses frais 
gé11ért111x dans des proportions considérables. 

RÉPONSE. 

Les officiers gé11é1•aux l't supérieurs 1m tou­ 
ehent une indemnité pou,· frais de représentation 
11uc lorsqu'ils se trouvent dans une position spé­ 
ciale où ils sont astreints à des dépenses e~cep­ 
tionnelles qui ne peuvent être mises ù leur 
charge, 

Les généraux qui pass_cnt l'inspection générale • 
annuelle tics ré{;iments touchent 400 francs pa1· 
l'égimenl d'infunterie et 500 francs pa1· régiment 
de cavalerie l'i dn génie. Loin d'être exagérées, 
ces indemnités peuvent ètre considérées comme 
n'étant que hien rigoureusement sullisantes pou1· 
permettre aux généraux de recevoir convenu­ 
hlement un certain nombre d'officiers, surtout 
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iï'"'' Dl~MANDK 

Le Gouvernemeut se pl'opo,e - t-il de sarsre 
bientôt la Chambre d'un projet tle loi sur l'orga­ 
nisetion et les attributions de la gendarmerie, 
comme le prescrit l'article ·120 de la Constitu­ 
lion, projet de loi réclamé Mjü ù plusieurs 
reprises 't 

lorsque les 1·é~imcnls sont divisés en plusieurs 
fractions. 

Les oflieiers généraux el supéricurs qui exer­ 
veut 1111 cuunnandement au {'an1p de Bevei-lco , 
pendant la période <les uianœuvres , reçoivent 
uussi une indemnité pour frais de représentation. 

Ces indemnités sont urdiunirement fixées 
comme suit, su Ion la durée lie la pério,lo, savoir : 
l1011r le commandant en chef des 

troupes campées . 2000 à 2500 
Pour le chef d'étal-major . • 400 à :100 

les commandants de division. ï50 à 1000 
de hrigndo . 450 à 800 
de régiment 500 à 400 

tlîYcrs chefs de service. • 500 il -100 
f 

Si l'on considère <Jue ces officiers doivent , 
pendant toute la période qui dure au moins un 
rnois et quelquelois six semaines, recevoir les 
ofllcicrs sous leurs ordres ainsi quo les otliciers 
êtrangers qui viennent assister aux mauœuvres , 
on ne trouvera pas que les fixatious ci-dessus 
soi en L exagérées. 

Rl~PONSK 

Le Dépurterneut de la Cuerfe étudie un projet 
tic loi sui· l'organisation tic la gé111fa1·me1'ie; 
c'est un projet complexe, car si ce COff)S relève 
du Département de h Guerre pour son organi­ 
sation, il relève des Départements de l'Intérieur 
el de la Justice pour ses auributions. 

L'intruduction d'officiers ile cavalerie tians la 
gentlarmerie a toujours été considérée comme 
utile pnr les mngistrats et les chefs mêmes de 
l'arme U II co1·ps dispersé comme l'est celui de 
ln ~emlnrmeric, s'il devait se recruter complète­ 
ment dans son sein, perdrait tout son carnetère 
militaire et tomberait tians une sorte de ma­ 
t-asme. li est juste uénnmoins d'ofh-ir- aux. olli­ 
eiers de la f,Cllll:ll'lncrie une compensation; c'est 
i, quoi le projt'l pourvoira. Quoi ((UÏI en soit, le 
passa¾:(C tics olliciers de cavulerie dans la ge11clar­ 
merie 1ù1 pas arrêté l'uvauceureut des officiers 
de ce corps autant qu'on pourrait le penser. 
Ainsi, tel ollieier nommé sous-lieutenant en 
·1842, entré dans la ge1Hlarmcrie avec ce grnde 
1·11 ltU5, et nommé lieutenant en 1849, est 

1 un-ivé plus vite au 1·nng de lieutenant-colonel 
1111e l'oflicier de cavalerie sons-lieutenant dès 
183;5. et lieutenant de ·1845. 
l.u solution Liu problème consiste à rattacher 

l'arme <le la gcmlarn1c1·ie ù celle de la cavalerie 
1>ar des liens plus étroits <JllC ceux qui existent 
aujourd'hui. 

11 
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Ln section 1•üntr:ilP demande si 1II1n partie du 
t·réd it de l'artiele ~ 1 du Budget est destinée n 
I'exéeution tic nouvcnux trnvanx à la eitndelle 
du Sud , :i Anvers , ou à d'autres parties des for­ 
tilications cp1i doivent ëtre démolies, et à 11twi 
1·11 rst l'ullair« ile la démolitlun de ladite cita­ 
delle el tics t'ortifications tic la l'ive gatiehe do 
l'Escaut 't 

t 9"'' DEM.\NUK 

Si toute l'armée 1•sl munie tle non veaux fusils 
0II le sera bientôt et 1111tll est le résultat des 
{•pn:1nes que les soldats ont faites de cette arme? 

ni::PONSK 

Aucune partie tic ce c1·éilit n'est dest iuéc it 
l'exécution de I10II\'caux travaux it la citudelle 
du Sud, à Anvers , 011 à des Iortillcatiuns qui 
doivent ëtre démolies. On se borne ù fai1·0 i1 la 
citadelle les travaux iudispcnsahles d'entretien 
des ponts et du restant des hàtiuieuts occupés 
pat· la troupe el la mnuutentiun militaire. 

Lo Couverncment fait étudier les questions 
relatives i1 l'aliénntiou des terrains de la eitu­ 
dele du Sud, et au parti le plus avantageux qu'on 
pourrait eu retirer, tant po111• le 'l'résor que pout· 
le développement du commerce 111a1·iti111c et du 
truflc pat· le chemin ile fer de l'fttat. 

D'au Ire part , le Département de la Cueere foit 
compléter l'étude des prnjets relatifs aux forts ti 
établir sur la rive ganclw de l'Escaut, et aux 
fortifications et étnblissements militaires qui 
doivent remplacer la citadelle du Sud et l'arsenul 
deJ;ue1·1·c. ll a :U'l·êlé définitivement le projet des 
défenses du Bas-Escaut, an coude de S10-Marie. 

IU~PONSK 

Dès le mois de j ni Ilet l 8ü6 on a soumis il des 
essais comparatifs les divers modèles de fusils, se 
chnrgeant p:11' la culasse, qu'on avait pu se 1u·o­ 
curer. 

L'attention s'est tixée sur trois modèlesqni ont 
été expérimentés , :,u commencement de l8bi, 
par une conunission d'oûiciers d'artillerre et d'in­ 
fanterie ; les résultats obtenus ont engagé le Dé­ 
parlement de la Guel're i1 urlopter le fusil Alhiui­ 
Br:umJlin. 

Des contrats pon1· la transformntion de cent 
mille fusils d'après ce système ont été passés au 
mois d'aoüt 1867 avec huit fabricants de Liége : 
on a confié la trnnsformation de cinquante mille 
autres armes à la manufacture d'armes de l'État, 
dont les moyens de production ont été augmen­ 
tés et améliorés par rachat des meilleures ma­ 
chines qui existent aujourd'hui. 

Bien c1ue le travail ait été poussé avec la plus 
grande activité, les fabricants n'ont pas pu satis­ 
faire, d'une manière complète, à leurs· engrige­ 
ments ; nous avons néanmoins aujourd'hui près 
de quatre-vingt mille fusils transformés, c'est-:1- 
dire au delà de ce qu'il font pour armer complé­ 
tement l'infanterie et le génie sur pied <le guerre. 

Les fusils qui doivent eonstituer la réserve de 
l'armement seront complétemeut transformés an 
mois de mai ou au mois de juin I Sû9. 
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Ln 1•()u11io11 d'un corps lie tt·ou11cs tl'infouterie 
au ca111p Je Boverloo , a fourni l'occasion d'expé­ 
rimeuter les 11011\'eaux fusils sur 11110 l:\T(111tle 
échelle et d'une mnnière pratique. L'ép1·011\·e 
faite sur dix mille fusils u été décisive; elle nous 
donne lieu <le 11011s féliciter du choix qui u é!é 
fait. li s'est produit très-peu d'accidents. beau­ 
coup moins 1p1°a\'CC les anciens fusils, cl ces 
necideuts 11'011t présenté uueuue gl'avité. 

L'apprentissage du chargement de la nouvelle 
arme est très- facile et t1·ès-111·0111pl ; les hommes 
tics classes tic milice rappelées po111· la période 
ile campement se sont servis du nouveau fusil, 
après quelques jours d'exercice, a\'CC la même 
facilité que les wÎdats qui avaient reçu leurs 
armc.s depuis plusieurs mois. · 

Les résultats <le tir sont remarquables à toutes 
les distuuces , et avec des hommes bien exercés, 
on obtient eucore , à ·I 000 et 1200 mëtres , des 
effets auxquels on ne pouvait s'attendre, 

Les ratés de cartouches ont été très-peu nom­ 
breux; d'nprès la récapitulation ~ênérale qui en 
a été faite, ils ont été de un sur mille, tandis C[UC 

les 1·èglements sur la réception des munitions 
accordent un pour cent. 

i\u mois lie janvier ·186~, M. le lieutenant­ 
colonel Terssen , directeur de la manufacture 
d'armes de l'État, a présenté un système de fer­ 
meture .. qui paraît, sous certains rapports, oll'i·i_1· 
des avantages. 

Une commission a été chargée d'essayer com­ 
parativement deux armes transformées, l'une 
d'après le système Atbini , l'autre d'après le s~·s­ 
tème Tersseu. La eouuuission ayant, à l'unani­ 
mité, donné la préférence à cc dernier, on a trans­ 
formé , d'après le s:stèmc Terssen , cinquante 
carabines â tige, qui ont Né essayées au camp 
tle Beverloo. 

L'épreuve ayant été en Lous points favorable, 
on a contracté avec truis fubeicuuts de l.iége , 
pour la transformation, 11'ap1·ès le système Ters­ 
sen, des carabines à tige, qui constitueront l'ar­ 
mement· des carabiniers; ceue transforrnatiou 
sern achevée, d'après les euutrats , le 30 mai 
l 8G9, pour le complet du eo1·ps sur pied de 
guerre; el le 31 août pour les auues qui doivent 
constituer la réserve. 
011 a transformé, en 0111 re , il la manufacture 

de l'État, d'après le mëun- système, des fusils en 
quantité suffisante pour l'nrmeurent ultérieur du 
régiment du génie, du n\!i111t•11l des grenadiers 
et lies deux 1·égirnentg ile r-husseurs à piP1l. 

Ces derniers régimr1fü dï11 fanterie déposeront 
alors en mag:isin les ar1111·s transformées 1111'ils 
ont déjà reçues. 

l2 
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Des observations ont ôlé faites sur plusieurs de ces réponses. 
La première 11'a point pal'll tout ü l'ait satisfaisante. 
La défense du pap, dans le système adopté l'année dernière, repose sui· l'exis­ 

tenue d'1111e armée de ca111pag11e, dont notre principale place de guel'l'e est appelée it 
être la hase d'opèrations eu nième temps que le refuge éventuel. 1\fois celte graudo 
forteresse doit, de ::;011 côté, ètre en mesure do se défendre au besoin contre une 
diversion puissante sans le concours de l'armée de carn pag11c. Par suite de cette 
deruièrc nècessuè , les garnisons el le service du cnmp retranché absorbent des 
forces si eousidèrubles, que s'il fallait les tirer toutes de l'armée active, colle-ci ne 
pourrait plus garder l'iutèrieur du pays et serait condamnée ù s'enfermer dans 
Auvers dès lu début tics hostilités. Pour éviter que l'armée de campagne et les 1·0- 

trnuchernents de notre plaoe centrale ue deviennent deux choses inséparables et dont 
l'une soit pour l'autre une causé incessante de faiblesse et d'amoindrissement. il faut 
qu'une réserve nationale fournie par le premier ban de la garde civique soit consti­ 
tuée ::;111· des bases solides Pl vienne servir· de complément ü l'organisation actuelle 
de l'ururèe. Avec ce complément , et non saus lui, la dèlense pourra revêtir le carne­ 
Lère d'èuergie que la Chambre a désiré lui 'assurer. li serait puéril de se. dissimuler 
qu'une huuue loi sur celte matière prèsente des diilicultès fort sèrieuses ; mais il faut 
moins encore oublier que, sans la formation de celle réserve , nos forces de cam­ 
pagne couduruuèes ü une immobilité fatale devront se borner en cas d'agression à 
dèleudre à outrance le réduit de notre nationalité , en livrant à l'abandon el à la 
ruine tous les autres points <lu ten-uoire. Ces considérations, d'une vérité unanime- 
111e11t reeouuue l'année dernière, auraient-elles depuis paru moins exactes? Dans 
ce cas, les causes <le ce revirement devraient être nettement indiquées de façon à 
pouvoir être discutées devant le pa,s. Si, au contraire , les idées qui semblaient, il 
y a un an, d'une justesse iucoutestuble , méritent toujours la même appréciation, 
alors linstitution de la réserve nationale n'a point cossé d'être l'objet [e plus imper­ 
taut dont le Gouvernement puisse s'occuper, celui sur lequel ~es intentions devraient 
être le plus promptement arrêtées et énoncées; cependant, les réponses qu ïl y con­ 
sacre sout luin d'être des modèles de précision et rien n'y révèle une résolution 
dètinitivement formée. I.a section eeutra!e le constate avec rrgret, tout en cédant 
encore à l'espoir que l'indécision attestée par ces explications vagues n'est pas des- 
tinée à se prolonger à l'infini. , 

La section centrale adhère aux principes formulés par le Gouvernen1ent Jans sa 
quatrième réponse; elle admet avec lui que, pour le grade d'officier général, l'an­ 
cieuneté ne doit être prise eu considération que lorsqu'elle se joint à l'aptitude et 
au mérite du candidat. La loi du -lti juin 1856, en abandonnant entièrement au 
choix du ltoi la nomination aux. emplois d'officiers supérieurs el généraux., s'est 
inspirée des idées que le Gouvernement rappelle. Si, comme l'affirme le Départe­ 
ment de la Guerre, un heureux hasard a souvent permis lie justifier ù la fois l'avan­ 
cement de nos généraux par le talent et par l'ancienneté, il couvrent cependant de 
se rappeler que les droits de cette dernière s'arrêtent au' grat.le de e:1pitaine; des 
coîncidences qui, pour avoir été fréquentes n'en restent pas moins accidentelles , ne 
doivent pas foire tomber en oubli cette règle salutaire, en faire eonsidèrer l'usage 
comme une exception et anéantir ainsi en fait des garanties étaLl1t·~ par la loi dans 
l'intérêt de l'armée et dans celui du pays. 

Le Gouvernement termine sa sixième réponse en disant : qu'un seul officier 
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général n'exerce pas de commandement, et que cette position cessera bientôt; la 
section centrale prend acte de celte déclaraiiou et y applaudit. Le Gouvernement 
tient ici compte du conseil que lui donnait dans la sèauce du 3 mars ·I 8U8, u11 dt>:,; 
membres les plus èiniuents de la Chambre et les plus dévoués f1 l'urruèe. Il. Si 1'011 

» trouve des a1·gnmcnls contre le nombre <les généraux en temps de paix, disait 
,. el'l honernble orateur, c'est précisément p::i1·ce que le Gouvernement a le tort d'en 
» laisser quelques-uns sans fonctions. n 

A. propos de la treizième répouso , la section centrale s'est de11u111d6 si les cahiers 
des charges des adjudications publiques ne portaient 1,as de stipulations, qui 
seraient de nature it èloiguer les soumissionnaires. en leur imposant des couditiuus 
trop sévères ou en leur faisant craindre de se trouver à la merci d'exigences arhi­ 
trnires. lrnc se borne ù attirer sur cc point l'attention du chef' du Département de 
la Guerre. 

La section centrale n'est pas convaiucue que les instruetions rappelées pni· !e 
Gouvernement dans sa quatorzième réponse aient fait disparaitre entièrement les 
abus dans la perception des imlemnitès de fout-rnges. Elle pense qu' 011 y remèdierait 
plus efficacement en fournissant les fourrages en nature à tous les offieiers résidant 
dans les villes où des magasins de fourrages pour la troupe se_ trouvent établis. Mais 
cc système n'étant pas applicable partout, il faudrait eu même temps qu'une nou­ 
velle circulaire vînt porter <les dispositions sévères et plus précises contre .ceux qui 
recevraient des indemnités ou des fourrages pour iles chevaux qu'ils n'auraient pas. 
La section centrale admettrait au besoin les poursuites judiciaires comme sunetion 
des mesures ù prendre. 

DISCUSSION DES All'l'lCLES. 

CHAPITRE l". - AD~IINIS'rRATIO~ CEN'IRAU:. 

AnT I". - Traitement du Ministre • 1'1·. 21 ,oou ~ 
Adopté. 

An'l' '2. - Trtutemetus de« employés civils. 

Charges ordiuaires 
extraord iuaires . 

. l'r. i;j:'>,D l O l) 

900 l) 

TOUL. . fr. 15'1,,8l0 9 

Adopté. 

AnT 3. - Supplément aux officiers et sous-offi,cie1·s employés cm 
Département de la Gllerre. . fr. 1H,OOO D 

Le rapport du Budget de -1868 citait un arrêté royal du ·la noùt 1811-8 portant 
qu'à l'avenir il ne serait plus accordé de suppléments de traitement aux officiers 
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détachés au Mi11istèrn de la Gucrre , il l'appelait quo la note préliminaire au Budget 
de 1849 faisait entrevoir lu suppression prochaine de ce crédit, qui depuis cepen­ 
dant a passé avec une augmentation notable <le la colonne <les charges temporaires 
~ cl'llc des charges permanentes. Iïnus sa troisième réponse le Gouvernement cite un 
arrêté royal du '22 septembre 18t>5 comme ayant orgunlsé l'état de choses aujour­ 
d'hui existant. Il pense que des raisonsd'équité en justifient les dispositions, que 
les officiers détachés au Ministère de la Guerre remplissent une tâche plus labo­ 
rieuse et plus assujettissante que leurs camarades dans les corps. La section cen­ 
trale ne partage pas cette appréciation. Elle estime quo le séjour de Bruxelles, la 
distribution toujours régulière des heures de travail el l'exemption de tout service 
militaire proprement dit donnent aux emplois du Département do la Guerre assez 
d'attraits pour qu'on ne manque jamais d'officiers disposés à les accepter, il les sol­ 
liciter même. Aussi répèle-t-elle, avec le rapport de l'année dernière, quo s'il ne 
fout pas troubler brusquement des positions acquises, il serait cependant conve­ 
nable de donner un commencement d'exécution aux promesses faites en 181t-8 et 
en ·1849. 

La section centrale e,ngage aussi vivement le Ministre de la Guerre à subordon­ 
ner tout avancement des officiers détachés à son Département à la condition pour 
eux de rentrer dans la· vie militaire active pour y exercer les fonctions de leur nou­ 
veau grnJc. 

AnT. 4. - - JllaLériel . 

Adopté. 

. fr. -W,000 » 

ÂRT. 5. - l)épôt de la guene. 

Charges ordinaires 
extraordinaires . 

. fr. 19,000 ' & 

l ï5,000 I►

Torst.. . fr. 194,000 • 

Adopté. 

CHAPlTRl~ JI. --- f:HTS-füJORS. 

A1~T. ü. -- Traitement de l'état-major général. 

Adopté. 

. fr. 850,817 45 

Arn. 7.- Traùemeut de l'état-major des provinces el des places. fr. 521,n2 20 

Adopté. 

Ain. 8. - Traùement du service de l'inteïulance . . fr. 171,500 50 

Adopté. 
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CllAPITRl~ Ill. -- SERVlCE m; SANTÉ DES HÔPlTAUX. 

Aur, 9. - Traùemeiu des o//iciel's de santé . 

Adopté. 

ART. ,10. - .A'oun·iture et habillement des malades, entretien des 
hôpitaux. . fr. 5lt-4-,50O ~ 

Adopté. 

AnT. l 1. - Service pharmaceutique . . 

Adopté. 

. fr. '152,000 J> 

CIIAPITHE l V. - SOLDE DES TROUPES. 

AnT. 12. - Traùement et solde de l'infanterie 

Adopté. 

ART. 13. - Traitement et solde de la cavalerie 

Adopté. 

ART. H,. - Trauement et solde de l'artillerie. 

. fr. 1 f ,879,000 » 

. fr. 5,48ï,000 » 

. fr. 7-.98ü,000 :• 

Par six voix. contre une, la section centrale décide d'appeler l'attention de i\I. le 
Ministre de la Guerre sur le point de savoir s'il n'y aurait pas utilité à donner un 
cheval aux. majors commandants <lu matériel. 

L'article est adopté. 

ART. 15. - Traitement et solde du yénie. 

Adopté. 

. fr. 894,000 I• 

ART. W.- Traùement et solde des compagnies d'administration. fr. 428,000 1, 

Adopté. 

CHAPITRE V. - EcoLE MILITAIRE. 

Ain. 17. - Étot-mcjor, corps enseignant et solde des élèves . . fr. '19:!,400 1> 

Cet article présente une augmentation de fr. 7,727 75 c', qui porte sur la solde 
des élèves et résulte de l'admission éventuelle d'un plus grand nombre de jeunes 
gens destinés à alimenter les cadres de l'artillerie et du génie. 

L'article est adopté. 
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ART. 18. - Dépeuses d'admillistmlion 

Adopté. 

. fr. 2ü,OOO • 

CHAPITRE VI. - ÉTAllLlSSHMENTS l!:T ftlATl!:RIEL DE L'ARTll,LERŒ. 

ART. 19. = Trauemeiu du personnel des éiobtissemesu« 

Adopté. 

. fr. 50,000 , 

ART. 20. - Matériel de l'artillerie 

Adopté. 

. fr. 800,00(,) ,. 

CIIAPITRE VII. -- MATt:IUEL DU Gf:NŒ. 

AnT. 21. - itlatériel du génie. 

Charges permanentes. 
temporaires . 

TOTAL. 

. fr. 700,000 • 
250,000 • 

fr. 950,000 » 

Dans les charges permanentes figure une somme de Ü,;)00 francs pour logement 
Liu général commandant supérieur dans la résilience royale. Les raisons invoquées 
pom' le rètahlissement de cet emploi témoignent <les inconvénients fréquents que 
présente la distiuerion établie aujourd'hui entre le commandement territorial el le 
commandement des troupes. En réunissant dans toutes les localités ces deux. com­ 
mandements sur une même tête, en faisant la règle de ce qui est aujourd'hui l'excep­ 
tion, n'amènerait-ou pas one plus grande unité? Ce résultat ne serait-il pas surtout 
précieux dans les moments où une prompte mobilisation serait devenue nécessaire? 
N'y a-t-il pas là un progrès à réaliser? La section centrale soumet cet objet aux 
réflexions du Gouvernement. 

Les Hi,000 francs demandés pour la mise en état de défense de la citadelle de 
Tournay avaient causé quelque surprise. On s'expliquait mal cette mise en état de 
défense d'une citadelle appelée à être démolie. Il résulte de renseignements pris au 
Département de la Guerre, que ce crédit doit être consacré à. des mesures au moyen 
desquelles la démolition des ouvrages condamnés deviendra pour l'artillerie et le 
génie l'occasion Je se livrer à des expériences pratiques d'une incontestable utilité. 

La charge temporaire de 250,000 francs est affectée à l'amélioration des locaux 
destinés à la garnison d'Anvers, travail nécessité d'un côté par l'augmentation 
notable de celle garnison, et d'un autre côté par l'abandon d'une caserne de la cita­ 
delle <lu Sud reconnue insalubre et tout à fait impropre au logement de la troupe. 
La section centrale aurait préféré voir faire de cette allocation l'objet d'une demande 
de crédit spécial; le pays eût ainsi mieux compris que les éléments normaux du 
Budget n'ont point subi d'augmentation, que même ils sont dans une certaine 
mesure soumis à des réductions; s'il en avait été autrement, la section centrale 
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aurait combattu avec énergie la prétention d'accroître encore les sacrifices acceptés 
l'an dernier. Tout eu regrettant que celte dépense particulière vienne se confondre 
nvee celles du Budget ordinaire, elle reconnaît que des nécessités urgentes et des 
raisons d'humanité la motivent suffisamment. 

L'article est adopté. 

CHAPITRE VIII, - PAIN, VIANDE, FOUIIRAGES ET AU1'RES ALLOCATIONS. 

Ain. 22. ·- Pain el viande 

Adopté. 

. fr. lt,,439,500 • 

A r.·1·. 23. -- Fourraqes eu nature . 

Adopté. 

. fr. 2,962,000 • 

AnT. 24. - Casernement des hommes . fr. U4t ,000 » 

Adopté. 

Ain. '25. -llenorwellemeut <le la buflletel'ie et du lumiachement fr. 100,000 • 

Atlopté. 

An'r, '26. - Frais de 1'0Ule et de séjour des officiers. 

Adopté. 

. fr. 100,000 " 

AIIT. 2i. - Transport: gé11fraux. 

Adopté. 

. fr. 7a,OOO )) 

ART. 2.8. - Chauffage et éclairage des co1·ps ile gm·de, etc. . . fr . .•.•. 
58,000 » 

Adopté. 

An. 29. - Remonte . 

Adopté. 

. fr. 721,mm 1) 

CHAPITRE IX. - TnAITÉMENTS DIVERS ET noNOBAIRES. 

ART. 30. - Trauements divers et honoraires. 

Charges permanentes. 
temporaires . 

TOTAL. 

. fr. 108,126 20 
7i5 80 
----- 

. fr. 108,900 )! 

Adopté. 
13 
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An T. 5 J. - Fraùi de représetuauon . 

Adopté. 

CHAPITRI~ X. - Pmss10Ns E'l' secouas. 

AnT. 52. - Pensions et secours. 

Charges permanentes. 
temporaires . 

TOTAL. 

Adopté. 

CHAPITHE XI. - DtPENSES l~ll'RÉVIJES. 

An-r. 55. - Dépenses imprévues non libellées au Budget. 

Adopté. 

CHAPITRE XII. - GENDAR~IERIE. 

. fr. ô0,000 )1 

. fr. 93,02ü 14 
2,U75 8() 

. fr. 96,000 1) 

. fr. 

AnT. 51-. - Traitement et solde de la genclm·merie. . fr. 2,150,000 a 

La section centrale a désiré savoir quelles sont les conditions requises pour l'ad­ 
mission dans la gendarmerie. · 

M. le l\'linistre de la Guerre lui a donné communication d'une lellre relative à 
cet objet et adressée par un de ses prédécesseurs au Ministre de l'Intérieur. 

Voici ce que porte cette pièce : 

1, Bruxelles , le 2 février- 1861. 

J) MONSIEUR LE MtNlSTIŒ, 

» J'ai l'honneur de vous informer que les candidats qui se présentent pour être 
>• admis dans la gendarmerie doivent satisfaire aux conditions suivantes, savoir : 

li Ërre célibataire; être âgé de 2-l ans et de moins de 56 ans; avoir la taille de 
li 1 mfü~ pour la gendarmerie à pied et de 1 mjO pour la gendarmerie à cheval; 
» savoir lire et écrire assez correctement; avoir une conduite éprouvée et sans re­ 
,, proches, une constitution robuste; être enfin exempt rie tous défauts corporels. 
1, On doit fournir un cautionnement de trois cents francs pour la gendarmerie à 
n pied et. de six cents francs pour la gendarmerie à cheval. 

» Il n'est pas nécessaire que les candidats aient préalablement servi dans l'ar­ 
» mée; mais ceux qui comptent au moins deux ans de' service actif peuvent être 
11 dispensés de fournir un cautionnement et sont admis jusqu'à l'âge. de 40 ans. 
11 A.u moment de leur admission, les candidats contractent un engagement de six 
J) ans. 
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» Les demandes doivent être adressées pa1· les intéressés au Département de la 
, GtuJ1·1·e, qui décide après avis préalable du commandant de la gcndarmert,•. 

i, Le Jlùiistre lie la tluerre, 

D B'"' CIL\Z:\ L. " 

L'article est adopté. 

Il en est <le même <le l'ensemble du Budget. 

Le Bapporteur, Le Président, 

.\. MOBEAC. 


